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1.1. LE CADRE LEGISLATIF 

[ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲнллп-пуф Řǳ о Ƨǳƛƴ нллп ŀ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀnisme et le Code général des 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ 
Ǉƭŀƴǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ {ŎƘŞƳŀǎ ŘŜ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ό{/ƻ¢ύ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜΦ /ŜǘǘŜ 
évaluatƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊΣ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {/ƻ¢ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wмнн-нл Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ Řoit exposer :  

- [Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ ǇǊƻōŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ƻǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭŜǎ ŜŀǳȄΣ ƭΩŀƛǊΣ ƭŜ ōǊǳƛǘΣ ƭŜ 
climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique, et les paysages ;  

- [Ŝǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊŜǾşǘŀƴǘ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ wΦ пмп-3 à R. 
414-7  

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 
SCoT intégrant les problématiques environnementales le plus en amont possible. 

1.2. LA DEMARCHE ITERATIVE 

5ŝǎ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎǊƛǘǳǊŜ Řǳ projet, les enjeux environnementaux ont été pris en compte, grâce à 
ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŏƻƴǘƛƴǳ Ŝǘ ƛǘŞǊŀǘƛŦ ǉǳƛ ŀ ǾŞǊƛŦƛŞ Ǉŀǎ Ł Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
opérationnels identifiés. 

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻulée selon plusieurs grandes étapes :  

- wŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ŘΩŞǘŀǇŜ Řǳ 5hh Τ  

- Élaboration de remarques visant à réduire les éventuelles incidences négatives du projet sur 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Τ 

- Propositions de compléments ou reformulation du document sur les thématiques environnementales ;  

- Intégration des retours jugés pertinents. 

!ƛƴǎƛΣ ƭΩŜȄ-DOG et 3 versions du DOO ont été évalués suivant cette démarche : 

- Le DOG (version modifiée de mai 2012), 

- Le DOO version 3.3 (novembre 2016), 

- Le DOO version 6 (janvier 2017), 

- Le DOO version 7 arrêté (janvier 2017). 

[Ŝ t!55 ŎƻƳƳŜ ƭŜ 5hh ƻƴǘ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΦ Dans le document présent, seuls 
ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ 5hh ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳent 
opposable. 
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[ŀ ōƻǳŎƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƛǘŞǊŀǘƛŦǎ 
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1.3. GUIDE DE LECTURE DE LɅANALYSE DES INCIDENCES DU DOO 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wмнн-нл Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜ {/ƻ¢Φ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƭΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ ŘŞŦƛƴƛ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ Ŝƴ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ {/ƻ¢ du Pays de Quimperlé. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ 5hh Ŝǎǘ ŘΩŞǾŀƭǳer deux éléments : 

- Les impacts du document sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

- La performance des dispositions prises au regard des enjeux du SCoT. 

!Ŧƛƴ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ŎŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ōŃǘƛǊ ǳƴŜ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 5hhΦ [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ 
de notatioƴ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ 
essentiellement qualitative Řǳ 5hhΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ƳŀǘǊƛŎƛŜƭƭŜ ŎǊƻƛǎŜ ŎƘŀǉǳŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
hiérarchisés en fonction des leviers du SCoT et ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Les ŜƴƧŜǳȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ Řǳ 5hhΦ Lƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻn identifiés sur le territoire 
par le scénario retenu. 

1.3.1. EN ABSCISSE  

[ΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Řǳ {/ƻ¢ Řǳ tŀȅǎ 
ŘŜ vǳƛƳǇŜǊƭŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǎŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ {/ƻ¢ Ŝǘ ƭŜs ambitions politiques des élus locaux. 

Les 10 enjeux environnementaux thématiques ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9L9 ǎƻƴǘ ǊŞǳǘƛƭƛǎŞǎ ŎƻƳƳŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ 5hh ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ƻǳ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ 
territoire. 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŜ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ : 

Enjeux Intitulé 

E1 Eau 

E2 Milieux naturels et biodiversité 

E3 Ressource espace 

E4 Risques naturels et technologiques 

E5 Énergie, GES, qualitŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

E6 Paysages et patrimoine bâti et culturel 

E7 Nuisances sonores 

E8 Déchets 

E9 Sites et sols pollués 

E10 Ressource minérale 

1.3.2. EN ORDONNEE 

La matrice présente en ordonnée 150 dispositions du DOO, soit 90 prescriptions et les 60 recommandations. 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ŝǎǘ ǊŞǇŀǊǘƛ Ŝƴ 4 chapitresΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 5hhΣ ǎŜǳƭŜǎ ŎŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
recommandations ont été évaluées. Pour rappel le DOO est structuré de la manière suivante : 

Chapitre Sous chapitre Prescription / Recommandation 

CHAPITRE 1 : Les 
grands équilibres 

territoriaux 

1.1 Introduction : 
L'organisation générale de 

l'espace 

P1. Prescription relative au principe d'équilibre de l'utilisation des espaces et l'objectif de maîtrise de la consommation 
foncière 

1.2. Des besoins en espaces à 
organiser spatialement pour 

un meilleur équilibre du 
territoire  

P2. Prescription de répartition des logements 

R1. Recommandation relative à la déclinaison des objectifs de logements 

P3. Prescription de renforcement du réinvestissement urbain 

P4. Prescription de répartition des logements en densification et en extension urbaine 

P5. Prescription relative à l'identification des espaces de densification 

R2. Recommandation spécifique à l'analyse des capacités de densification 

P6. Prescription relative à la productivité foncière nette du logement en extension urbaine 

R3. Recommandation à l'application des objectifs de production foncière 

P7. Prescription de répartition des surfaces nettes et brutes en extensions urbaine pour le logement 

P8. Prescription relative au besoin en zone d'activités économiques 

P9. Prescription relative au développement des activités 

R4. Recommandation relative au développement des activités 

P10. Prescription relative à la planification des équipements et hébergements touristiques 

1.3 Une gestion économe du 
foncier au profit de 

l'agriculture et des espaces 
naturels 

R5. Recommandation spécifique au calcul des besoins en foncier en rapport avec l'évolution démographique 

P11. Prescription spécifique aux espaces comptabilisés au titre des consommations foncières 

P12. Prescription spécifique en matière d'actions foncières 

R6. Recommandation spécifique aux projets d'ensemble en espaces à urbaniser 

P13. Prescription spécifique à l'identification des sièges d'exploitations 

P14. Prescription relative à la valorisation, à la protection et la gestion du foncier agricole 
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R7. Recommandation relative à la protection et la gestion du foncier agricole 

R8. Recommandation relative à l'animation de la stratégie agricole 

1.4 La politique littorale 

P15. Prescription introductive à la politique littorale 

P16. Prescription relative à la valorisation des ressources de la mer 

P17. Prescription relative à la capacité d'accueil 

P18. Prescription relative à la bande des 100 mètres 

R9. Recommandation liée à l'extension de la bande des 100 mètres 

P19. Prescription relative aux espaces proche du rivage 

P20. Prescription relative à l'extension limitée dans les espaces proches du rivage 

P21. Prescription relative à l'extension de l'urbanisation en zone littorale 

P22. Prescription relative aux dispositions particulières à certains ouvrages et routes 

P23. Prescription relative à l'identification des "agglomérations" au sens de la loi "littoral"  

P24. Prescription relative à l'urbanisation des "agglomérations" au sens de la loi "littoral" 

P25. Prescription relative à l'identification des "villages" au sens de la loi "littoral" 

P26. Prescription relative à l'urbanisation des "villages" au sens de la loi "littoral" 

P27. Prescription relative aux hameaux nouveaux intégrés à l'environnement 

P28. Prescription relative aux espèces remarquables ou caractéristiques du littoral 

P29. Prescription relative aux coupures d'urbanisation littorales 

1.5. Objectifs de protection et 
de valorisation de la 

biodiversité : La Trame Verte 
et Bleue (TVB) 

P30. Prescription sur la prise en compte des sous-trames 

P31. Prescription générale relative aux projets pouvant exceptionnellement faire l'objet d'une autorisation au sein des 
composantes écologiques 

P32. Prescription générale relative à la préservation des réservoirs de biodiversité 

P33. Prescription de conditionnalité pour la densification et les agrandissements des zones bâties existantes au sein des 
réservoirs de biodiversité complémentaires 

P34. Prescription relative aux extensions d'urbanisation aux abords des réservoirs de biodiversité sous-trame bocagère 

P35. Prescription relative à la préservation des corridors écologiques 

P36. Prescription de conditionnalité pour les nouveaux projets d'infrastructures concernés par un corridor écologique 

P37. Prescription spécifique à la préservation des éléments constitutifs du bocage 

R10. Recommandation pour la création ou restauration de haies 

R11. Recommandation spécifique à la préservation des milieux boisés (hors réservoirs de biodiversité sous-trame boisée) 

R12. Recommandation spécifique à la gestion écologique et à la plantation d'espèces forestières 

P38. Prescription relative à la préservation de la trame bleue 

R13. Recommandation pour la gestion de la trame bleue 

P39. Prescription pour la préservation des réservoirs de biodiversité humides 

R14. Recommandation pour la sensibilisation des propriétaires à la bonne gestion des zones humides 

R15. Recommandation sur la restauration des fonctionnalités écologiques le long des principales infrastructures de 
transport 

R16. Recommandation pour la sensibilisation des propriétaires à la bonne gestion des composantes de la trame verte et 
bleue 

R17. Recommandation relative aux chemins ruraux 

CHAPITRE 2 : La 
valorisation des 

ressources urbaines 

2.1. La ressource eau, 
condition du développement 

P40. Prescription relative à la ressource en eau 

R18. Recommandation afin de prévenir le ruissellement et la pollution des eaux pluviales dans le cadre des aménagements 

R19. Recommandation relative à la réduction des rejets d'eaux de ruissellement dans les réseaux d'eaux pluviales 

2.2 Les moteurs de 
développement économique 
cohérents avec les ressources 

du territoire 

P41. Prescription générale relative à l'aménagement des zones d'activité économiques 

P42. Prescription relative à l'amélioration du fonctionnement des zones d'activités économiques 

P43. Prescription relative à la qualité architecturale et paysagère des ZAE 

R20. Recommandation relative à une démarche durable dans l'aménagement des ZAE 

P44. Prescription d'application de l'aménagement numérique 

P45. Prescription relative à la valorisation des hébergements touristiques 

R21. Recommandation relative aux hébergements touristiques et leur aménagement 

R22. Recommandation relative aux équipements de loisirs 

P46. Prescription relative à l'économie du vieillissement 

R23. Recommandation relative à l'économie du vieillissement 

2.3. La transition énergétique 

P47. Prescription générale sur l'énergie dans les constructions et les aménagements 

P48. Prescription relative aux constructions et rénovation d'équipements publics et conventionnés 

R24. Recommandation relative aux construction et rénovation d'équipements publics et conventionnels 

P49. Prescription relative aux autres constructions 

R25. Recommandation relative aux modes constructifs des autres constructions 

P50. Prescription relative à la transition énergétique dans les opérations d'ensemble 

R26. Recommandation relative à la transition énergétique aux opérations d'ensemble 

P51. Prescription relative à la filière de production d'énergie éolienne 

R27. Recommandation relative à la production d'énergie solaire totale 

P52. Prescription relative au solaire au sol 

R28. Recommandation relative à l'énergie bois et à la méthanisation 

R29. Recommandation sur les réseaux de chaleur 

2.4. La revitalisation des 
ŎǆǳǊǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘŜ 

bourg 

R30. Recommandation relative à l'amélioration de l'habitat 

P53. Prescription relative à la définition du commerce 

P54. Prescription relative à la définition des localisations préférentielles du commerce 

P55. Prescription relative aux marges d'agrandissement des commerces implantés hors des localisations préférentielles du 
commerce 

P56. Prescription relative aux activités autorisées hors des localisations préférentielles 

R31. Recommandation relative à l'aménagement commercial 

P57. Prescription relative à l'implantation des services non marchands 

wонΦ wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜ 

CHAPITRE 3 : le 
document 

d'aménagement 
artisanal et 
commercial 

3.1. Localisation des secteurs 
d'implantations périphériques 

et des centralités urbaines 
P58. Prescription relative à la localisation des secteurs d'implantations périphériques et des centralités urbaines 

3.2. Les règles pour les 
implantations en centralité 

commerciales 

P59. Prescription relative aux obligations d'implantations au sein du périmètre de centralité commerciale 

R33. Recommandation relative à la préservation des linéaires commerciaux 

R34. Recommandation relative à la création de nouveaux espaces commerciaux 

R35. Recommandation relative aux superettes, moyennes surfaces et supermarchés urbains 

3.3. Les règles d'implantation 
en espaces commerciaux de 

périphérie 

P60. Prescription relative à la non-ouverture à l'urbanisation commerciale de nouveaux fonciers sur les espaces de 
périphérie existants 

P61. Prescription relative aux typologies d'activités autorisées (seuil minimal) 

P62. Prescription relative aux droits à construire 

R36. Recommandation relative à l'économie de foncier 

P63. Prescription relative à la mutualisation des espaces 

CHAPITRE 4 : Un 
cadre de vie 

4.1. Les modes de 
développement urbain 

P64. Prescription relative au développement urbain des centralités et des espaces bâtis périphériques 

P65. Prescription relative aux centralités et aux espaces bâtis périphériques 

R37. Recommandation relative aux centralités et aux espaces bâtis périphériques 
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hautement 
qualificatif 

P66. Prescription relative aux centralités secondaires 

P67. Prescription relative à la constructibilité des hameaux 

P68. Prescription relative à la constructibilité dans les espaces agricoles et naturels 

P69. Prescription relative au changement de destination des bâtiments 

R38. Recommandation relative au changement de destination des bâtiments 

P70. Prescription relative à la mixité des typologies de logements 

P71. Prescription relative aux principes d'aménagement 

P72. Prescription relative aux formes urbaines 

R39. Recommandation relative aux politiques foncières 

4.2. La préservation des 
paysages 

P73. Prescription relative aux cônes de vue 

R40. Recommandation relative aux parcours scéniques 

P74. Prescription relative aux coupures d'urbanisation 

P75. Prescription de condition de la constructibilité des coupures d'urbanisation 

R41. Recommandation relative à la typicité des centres bourgs 

R42. Recommandation relative au paysage des centres bourgs 

R43. Recommandation relative au paysage des entrées de ville 

R44. Recommandation spécifique d'outils agissant sur les entrées de ville 

R45. Recommandation relative aux lisières urbaines 

R46. Recommandation relative à la préservation du patrimoine 

P76. Prescription relative au bâti isolé et au petit patrimoine 

P77. Prescription relative au patrimoine naturel 

R47. Recommandation relative au patrimoine naturel 

4.3. Des mobilités internes et 
externes facilitées 

P78. Prescription générale de cohérence entre urbanisation et réseaux de mobilité 

R48. Recommandation générale de cohérence entre urbanisation et amélioration du réseau viaire 

P79. Prescription relative à l'accessibilité aux pôles de centralité 

P80. Prescription sur l'accessibilité aux sites sensibles 

P81. Prescription relative à faciliter les déplacements doux 

R49. Recommandation relative à la politique des modes doux 

P82. Prescription relative à la politique du stationnement 

R50. Recommandation relative à la politique du stationnement 

P83. Prescription relative à la desserte en transports en commun 

R51. Recommandation relative à la politique des transports en commun 

R52. Recommandation d'accessibilité par les modes doux aux aires de covoiturage 

R53. Recommandation relative aux infrastructures de transport structurantes 

P84. Prescription relative à l'amélioration des axes routiers 

4.4. La gestion des pollutions 

P85. Recommandation relative à l'assainissement 

P86. Prescription relative à la politique des déchets 

R54. Recommandation relative à la politique des déchets 

P87. Prescription relative à la réduction de la pollution des eaux 

4.5. La gestion des risques 

P88. Prescription de principe de prise en compte des risques généraux 

P89. Prescription relative aux risques ŘΩinondations 

R55. Recommandation relative à l'urbanisation et aux risques d'inondations 

P90. Prescription relative au risque de submersions marines 

R56. Recommandation relative au risque de submersions marines 

R57. Recommandation relative aux mouvements de terrains 

R58. Recommandation relative aux risques technologiques 

4.6. La gestion des nuisances 
R59. Recommandation relative aux nuisances 

R60. Recommandation relative à l'implantation des antennes de téléphone mobile 

1.3.3. NOTATION  

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŎƻƳƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ǉǳŜƭ Ǉƻƛƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ 5hh Ǿƻƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ƛƴŦƭŞŎƘƛǊΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
positive ou négative, la tendance attendue, c'est-à-ŘƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜ {/ƻ¢ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ tƻǳǊ 
ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƴƻǳǎ ŎǊƻƛǎƻƴǎ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ όƭΩŜƴƧŜǳύ ŞǾŀƭǳŞΦ /ŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǎŜƭƻƴ ŘŜǳȄ 
critères : 

- [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞ : la mesure aura-t-elle un effet positif ou négatif 

ǎǳǊ ƭΩŜƴƧŜǳ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ? 

- La portée opérationnelle de la mesure Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ǘȅǇŜ Chw¢ όоύΣ 

MOYEN (2), FAIBLE (1) en se posant la quŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

Pour répondre à cette question, le critère « portée opérationnelle » a été décomposé en 3 sous-critères : 

¶ [ΩhǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ : la disposition propose-t-elle des prescriptions (caractère « impératif » ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜύΣ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ όƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ζ insistante », mais sans obligation), ou 

seulement une simple citation (aucune influence directe du SCoT, seulement un point pédagogique ou 

rappel à la loi) ? 

¶ [Ω;ŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Υ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ-ƛƭ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ SCoT dans son intégralité 

ou seulement localisé en quelques points précis ? Ou du moins la disposition concerne-t-elle bien 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞΣ ƻǳ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ? 

¶ Le Caractère innovant Υ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ-t-elle une plus-value au regard des outils déjà existants et 

notamment des mesures réglementaires en vigueur, ou ne propose-t-ŜƭƭŜ ǉǳΩǳƴ ǎƛƳǇƭŜ ǊŀǇǇŜƭ ŘŜ 

ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ ?  
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Chacun de ces critères a été « noté » Ł ŘƛǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘ sur une échelle allant de -о Ł оΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ 
attendue de la disposition. La moyenne de ces notes (arrondie) donne la note finale de la mesure évaluée sur 
ƭΩŜƴƧŜǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ [Ŝǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ Ŏƛ-dessous présenteƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ 
notation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, la note totale par disposition est calculée en faisant la somme des notes issues des croisements 
action/enjeu. 

  

 

Impact vis-à-vis de la 
thématique 

environnementale 
évaluée 

Total incidence attendue de la mesure 

Mesures à évaluer 

+ 

3 
Positif, fort, avec de fortes conséquences 
règlementaires à l'échelle du pays 

2 
Positif, moyen à l'échelle du pays ou fort 
mais localisé 

1 
Positif, faible, permet une prise en 
compte de l'enjeu 

NC ou 0 NC ou 0 
Neutre du point de vue de 
l'environnement, ou NON CONCERNE 

- 

-1 Négatif, faible, légère détérioration 

-2 
Négatif, moyen, détérioration moyenne à 
l'échelle du pays ou forte mais localisée 

-3 
Négatif, fort, détérioration importante à 
l'échelle du pays 

Portée Opérationnelle 

Échelle de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Opposabilité 
Caractère 
innovant 

+/- 3 +/-3 +/- 3 

+/- 2 +/- 2 +/- 2 

+/- 1 +/- 1 +/- 1 

Moyenne des 3 
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1.4. RESULTATS DE LɅANALYSE DES INCIDENCES : LA MATRICE DɅANALYSE DES INCIDENCES DU DOO 

b. Υ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞŜ ǎΩŀppuie sur la version du DOO v7 pour arrêt (Janvier 2017) 

[Ŝǎ ǇŀƎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞΦ 

C
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Sous-chapitre Prescription/recommandation 
Milieux naturels et 

biodiversité 
Paysage et patrimoine Eau Risques 

Energie, gaz à effet de 
serre, qualité de l'air 
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1.1 Introduction : 
L'organisation 
générale de 

l'espace 

P1. Prescription relative au principe 
d'équilibre de l'utilisation des espaces et 
l'objectif de maîtrise de la consommation 
foncière 

55 221 ha à vocation 
agricole et naturelle 

seront préservés 
        

Diminution de -49 % de de 
la surface consommée 

nette par rapport aux dix 
dernières années. 
Ces espaces seront 

consommés en 
densification et en 

extension, en optimisant 
le tissu urbain existant et 
la productivité du foncier 

      

2 0 0 0 0 3 0 0 5 

  2 0 0 0 0 3 0 0 5 

1.2. Des besoins 
en espaces à 

organiser 
spécialement 

pour un meilleur 
équilibre du 

territoire  

P2. Prescription de répartition des 
logements 

          

Les nouveaux logements 
sont prévus 

principalement au niveau 
de Quimperlé (25 % des 

logements dont 
réhabilitation de 

logements vacants) 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

R1. Recommandation relative à la 
déclinaison des objectifs de logements 

                0 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P3. Prescription de renforcement du 
réinvestissement urbain 

          

Le SCoT priorise la 
densification, le 

renouvellement urbain, et 
des modes d'urbanisation 

dans la continuité des 
espaces urbanisés 

existants 

      

0 0 0 0 0 2 0 0 2 

P4. Prescription de répartition des 
logements en densification et en 
extension urbaine 

          

Le SCoT fixe des objectifs 
par commune de part de 

logement en densification. 
La part globale est de 18 

% 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

P5. Prescription relative à l'identification 
des espaces de densification 

          

Le SCoT oblige les 
communes à analyser leur 
capacité de densification 
au niveau des espaces 

préférentiels de 
densification 

      

0 0 0 0 0 2 0 0 2 

R2. Recommandation spécifique à 
l'analyse des capacités de densification 

          

Grâce à la 
recommandation, le SCoT 

aide les communes à 
définir leur potentiel de 

densification 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 
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P6. Prescription relative à la productivité 
foncière nette du logement en extension 
urbaine 

          

Le SCoT fixe aux 
communes des densités 

nettes moyennes en 
extension urbaine 

      

0 0 0 0 0 2 0 0 2 

R3. Recommandation à l'application des 
objectifs de production foncière 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P7. Prescription de répartition des 
surfaces nettes et brutes en extensions 
urbaine pour le logement 

          

Le SCoT fixe aux 
communes des surfaces 

nettes et brutes en 
extension urbaine 

      

0 0 0 0 0 2 0 0 2 

P8. Prescription relative au besoin en 
zones d'activités économiques 

          

57 ha seront destinés au 
besoin en zone d'activités 

économiques. Cette 
surface toutefois reste 
relativement faible. Par 
ailleurs, une localisation 

de ces espaces a été 
effectuée 

      

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P9. Prescription relative au 
développement des activités 

          

Le développement des 
activités s'organise en 
priorité au niveau de 

l'existant 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

R4. Recommandation relative au 
développement des activités 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P10. Prescription relative à la planification 
des équipements et hébergements 
touristiques 

          

Une surface de 5 % 
supplémentaire est 

prévue pour les 
équipements et 
hébergements 

touristiques, mais cette 
surface de 18 ha est 

négligeable à l'échelle du 
SCoT 

      

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

  0 0 0 0 0 12 0 0 12 

1.3 Une gestion 
économe du 

foncier au profit 
de l'agriculture et 

des espaces 
naturels 

R5. Recommandation spécifique au calcul 
des besoins en foncier en rapport avec 
l'évolution démographique 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P11. Prescription spécifique aux espaces 
comptabilisés au titre des consommations 
foncières 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P12. Prescription spécifique en matière 
d'actions foncières 

  

Les espaces de plus de 
1500 m² devront faire 

l'objet d'un projet 
d'ensemble, paysager et 

urbain. Ainsi, la cohérence 
paysagère sera assurée 

      

Les opérations foncières 
devront appliquer des 

densités fortes et donner 
la priorité aux opérations 
de renouvellement urbain 

      

0 1 0 0 0 1 0 0 2 

R6. Recommandation spécifique aux 
projets d'ensemble en espace à urbaniser 

  
Les OAP prendront en 

compte la qualité 
paysagère et urbaine 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

P13. Prescription spécifique à 
l'identification des sièges d'exploitations 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P14. Prescription relative à la valorisation, 
à la protection et la gestion du foncier 
agricole 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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R7. Recommandation relative à la 
protection et la gestion du foncier agricole 

Le SCoT recommande la 
définition d'un périmètre 
de protection et de mise 

en valeur des espaces 
agricoles et naturels 

périurbains 
Le maintien des zones 

agricoles (lutte contre la 
déprise) permet de 

maintenir des espaces 
ouverts abritant certaines 

espèces 

                

1 0 0 0 0 0 0 0 1 

R8. Recommandation relative à 
l'animation de la stratégie agricole 

        

Le SCoT recommande le 
développement de la 
filière biomasse et des 
énergies renouvelables 
ainsi que les circuits-

courts 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

  1 2 0 0 1 1 0 0 5 

1.4 La politique 
littorale 

P15. Prescription introductive à la 
politique littorale 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P16. Prescription relative à la valorisation 
des ressources de la mer 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P17. Prescription relative à la capacité 
d'accueil 

La détermination de la 
capacité d'accueil des 
espaces urbanisés doit 

tenir compte des milieux 
mentionnés, des 

conditions de 
fréquentation par le 
public des espaces 

naturels, du rivage et 
équipements liés 

    

La détermination de la 
capacité d'accueil des 
espaces urbanisés doit 

tenir compte de 
l'existence des risques 

littoraux, notamment la 
submersion marine 

  

La détermination de la 
capacité d'accueil des 
espaces urbanisés doit 

tenir compte des espaces 
mentionnés 

      

1 0 0 1 0 1 0 0 3 

P18. Prescription relative à la bande des 
100 mètres 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

R9. Recommandation liée à l'extension de 
la bande des 100 mètres 

      

Le SCoT recommande aux 
PLU de prendre en 
compte le risque de 

submersion marine en 
étendant la bande des 100 

m ou en prévoyant des 
zones inconstructibles 

          

0 0 0 1 0 0 0 0 1 

P19. Prescription relative aux espaces 
proche du rivage 

  

Concernant les espaces 
proches du rivage, de 

nombreux éléments du 
paysage (ambiance 

maritime, covisibilité, etc.) 
sont pris en compte par le 

SCoT. Les communes 
doivent préciser ces 
espaces dans leur 

document graphique 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

P20. Prescription relative à l'extension 
limitée dans les espaces proches du rivage 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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P21. Prescription relative à l'extension 
limitée de l'urbanisation en zone littorale 

  

Les ouvrages nécessaires à 
la production d'électricité 

à partir de l'énergie 
mécanique du vent 
(éoliennes) peuvent 

déroger à la continuité de 
l'urbanisation. Cette 
mesure permet de 

préserver l'aspect visuel 
des zones habitées 

Les travaux de mise aux 
normes des exploitations 

dont les effluents 
d'origine animale sont 
accrus ne peuvent pas 

déroger à la continuité de 
l'urbanisation. Cette 

disposition a pour but 
d'optimiser le traitement 

des effluents 

  

Les ouvrages nécessaires à 
la production d'électricité 

à partir de l'énergie 
mécanique du vent 
(éolienne) peuvent 

déroger à la continuité de 
l'urbanisation. Ainsi, la 

mise en place 
d'aménagement pour la 

production d'énergie 
renouvelable est facilitée. 

D'après le SCoT, 
l'urbanisation en zone 

littorale devra se faire en 
continuité avec l'existant 
ou en hameaux nouveaux 

intégrés à 
l'environnement 

      

0 1 1 0 1 1 0 0 4 

P22. Prescription relative aux dispositions 
particulières à certains ouvrages et routes 

Les nouvelles routes de 
transit doivent être 

localisées à une distance 
minimale de 2000 mètres 
du rivage (sauf rives des 
plans d'eau intérieurs). 
Les nouvelles routes de 

desserte locale ne 
peuvent être établies sur 

le rivage ou le longer. 
Ainsi les milieux naturels 
proches du rivage seront 
préservés et les espèces 
(oiseaux notamment) 

seront moins dérangées 

  

Les stations d'épuration 
d'eaux usées non liées à 

une opération 
d'urbanisation nouvelle 
peuvent déroger aux 
dispositions de la loi 

littoral. Ainsi, les 
pollutions déjà présentes, 
pourront être traitées plus 

efficacement. 

      

Les nouvelles routes de 
transit doivent être 

localisées à une distance 
minimale de 2000 mètres 
du rivage (sauf rives des 
plans d'eau intérieurs). 
Les nouvelles routes de 

desserte locale ne 
peuvent être établies sur 
le rivage ou le longer.  Ces 
mesures permettront de 
créer une zone de calme 

le long du rivage. 

    

1 0 1 0 0 0 1 0 3 

P23. Prescription relative à l'identification 
des "agglomérations" au sens de la loi 
"littoral"  

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P24. Prescription relative à l'urbanisation 
des "agglomérations" au sens de la loi 
"littoral"  

          

Le développement urbain 
des "agglomérations" doit 
être privilégié dans le tissu 

urbain existant 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

P25. Prescription relative à l'identification 
des "villages" au sens de la loi "littoral" 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P26. Prescription relative à l'urbanisation 
des "villages" au sens de la loi "littoral" 

          

L'urbanisation des 
centralités secondaires 
pourra se faire soit en 
densification, soit en 
extension mesurée. 
L'urbanisation des 

"espaces bâtis 
périphériques", dès lors 

qu'ils présentent un 
nombre et une densité 

significative de 
construction doit être 

uniquement effectuée en 
densification par 

comblement de dents 
creuses 

      

0 0 0 0 0 2 0 0 2 

P27. Prescription relative aux hameaux 
nouveaux intégrés à l'environnement 

  

Les hameaux nouveaux 
devront présenter "une 

insertion parfaite dans le 
paysage" et "assurer une 
transition harmonieuse 

entre espaces urbanisés et 
espaces agricole/naturels 

Les hameaux nouveaux 
devront "gérer les eaux 

usées par un 
assainissement adapté et 
les eaux pluviales par un 
traitement spécifique" 

    

Les hameaux nouveaux 
devront présenter une 

organisation groupée et 
être conçu dans un souci 

d'économie d'espace 

      

0 1 1 0 0 1 0 0 3 
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P28. Prescription relative aux espèces 
remarquables ou caractéristiques du 
littoral 

Le SCoT demande aux 
documents d'urbanisme 
locaux de préserver les 
espaces terrestres et 

marins. Ces espaces sont 
identifiés et localisés dans 
le cadre de la trame verte 

et bleue 

Le SCoT demande aux 
documents d'urbanisme 
locaux de préserver les 

sites et paysages 
remarquables ou 

caractéristiques du 
patrimoine naturel et 

culturel du littoral 

              

1 1 0 0 0 0 0 0 2 

P29. Prescription relative aux coupures 
d'urbanisation littorales 

  

Les coupures 
d'urbanisation littorales 

permettront de préserver 
l'identité paysagère du 

littoral  

      

Les coupures 
d'urbanisation littorales 

permettront de limiter les 
extensions 

      

0 1 0 0 0 1 0 0 2 

  3 5 3 2 1 7 1 0 22 

1.5. Objectifs de 
protection et de 
valorisation de la 
biodiversité : La 
Trame Verte et 

Bleue (TVB) 

P30. Prescription sur la prise en compte 
des sous-trames 

Les projets locaux devront 
justifier la prise en compte 

des sous-trames 
écologiques et favoriser le 

maintien des 
fonctionnalités 

écologiques et des sous 
trames 

  

Les projets locaux devront 
préserver les sous-trames 
"milieux aquatiques" et 

"milieu humides" et 
maintenir les 

fonctionnalités 
écologiques associées à 

ces sous-trames 
La ressource en eau sera 

ainsi préservée 

            

2 0 2 0 0 0 0 0 4 

P31. Prescription générale relative aux 
projets pouvant exceptionnellement faire 
l'objet d'une autorisation au sein des sous-
trames 

Plusieurs types 
d'aménagements 

(notamment touristiques 
et économiques) font 
l'objet d'exceptions et 

pourront porter 
potentiellement atteinte 
aux milieux naturels situé 

dans au sein des sous-
trames 

  

L'urbanisation au sein des 
sous-trame est autorisé 
pour les installations, 

constructions et travaux 
liés à l'alimentation 

potable 

L'urbanisation au sein des 
sous-trame est autorisé 
pour les installations, 

constructions et travaux 
liés à la sécurité des 

personnes et à la 
prévention des risques 

L'urbanisation au sein des 
sous-trame est autorisé 

pour les installations 
nécessaires à la 

production d'énergies 
renouvelables 

        

-1 0 1 1 1 0 0 0 2 

P32. Prescription générale relative à la 
préservation des réservoirs de biodiversité 

Les réservoirs de 
biodiversité 

réglementaires, humides 
ou boisés ne sont pas 

destinés à être urbanisés. 
Seuls quelques 

aménagements sont 
autorisés, mais devront 
pas porter atteinte aux 

sites. 
Le SCoT demande aux 

communes de préciser les 
réservoirs de biodiversité 

complémentaires en 
identifiant un espace 

tampon entre les 
réservoirs de biodiversité 
et les zones d'extension 

d'urbanisation 

        

L'espace tampon à 
proximité des réservoirs 
de biodiversité limitera la 
consommation d'espaces 

      

2 0 0 0 0 1 0 0 3 

P33. Prescription de conditionnalité pour 
la densification et les agrandissements des 
zones bâties existantes au sein des 
réservoirs de biodiversité 
complémentaires 

Dans les réservoirs de 
biodiversité, la 

densification du tissu 
urbain est autorisée à 

condition de ne pas porter 
atteintes aux milieux et 

aux espèces. En dehors du 
tissu urbain, 

l'agrandissement des 
constructions est limité 

                

0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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P34. Prescription relative aux extensions 
d'urbanisation dans les réservoirs de 
biodiversité sous-trame bocagère 

L'extension de 
l'urbanisation est possible 

dans les réservoirs de 
biodiversité sous-trame 

bocagère sous réserve de 
nombreuses conditions 

(identification des 
réservoirs et de ses 

composantes, 
conservation de la 
fonctionnalité du 

réservoir, valorisation des 
haies, traitement des 

franges et conservations 
des espaces naturels et 

agricoles) 

                

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P35. Prescription relative à la préservation 
des corridors écologiques 

Le SCoT demande aux 
communes de préciser et 
cartographier les corridors 

écologiques. Les 
extensions urbaines y sont 
proscrites. Dans les zones 
urbaines existantes, le bâti 
peut se développer sous 
réserve que la continuité 

écologique soit 
maintenue. 

                

2 0 0 0 0 0 0 0 2 

P36. Prescription de conditionnalité pour 
les nouveaux projets d'infrastructures 
concernés par un corridor écologique 

Tout projet de transport 
ou de bâtiment 

concernant un corridor 
écologique devra intégrer 

les besoins de 
déplacements d'espèces 

et les fonctions 
écologiques 

                

1 0 0 0 0 0 0 0 1 

P37. Prescription spécifique à la 
préservation des éléments constitutifs du 
bocage 

La préservation des 
éléments bocagers 

participe au maintien des 
continuités écologiques 

du territoire. La 
destruction d'éléments 

bocagers est interdite sauf 
si des mesures 

compensatoires sont 
prévues (milieux ayant les 

même fonctions) 

Le SCoT oblige les 
documents d'urbanisme 

locaux à protéger les 
éléments constituant 

bocagers en tant 
qu'éléments paysager 

              

1 1 0 0 0 0 0 0 2 

R10. Recommandation pour la création ou 
restauration de haies 

Les essences locales sont 
préférées aux essences 

exotiques 
                

1 0 0 0 0 0 0 0 1 

R11. Recommandation spécifique à la 
préservation des milieux boisés (hors 
réservoirs de biodiversité sous-trame 
boisée) 

Le SCoT recommande la 
conservation des 

boisements non présents 
dans les réservoirs de 

biodiversité 

                

1 0 0 0 0 0 0 0 1 

R12. Recommandation spécifique à la 
gestion écologique et à la plantation 
d'espèces forestières 

La gestion écologique 
recommandée se base sur 

l'utilisation d'essences 
locales (non exotiques), le 

maintien des zones 
boisées, des zones 

ouvertes (clairières) 

  

La gestion écologique 
recommandée se base sur 

la préservation des 
fonctions hydrauliques 
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1 0 1 0 0 0 0 0 2 

P38. Prescription relative à la préservation 
de la trame bleue 

Le maintien des 
fonctionnalités des cours 

d'eau passe par la 
préservation d'habitats 

naturels aquatiques 

  

Les documents 
d'urbanisme locaux 

interdisent les nouvelles 
zones de constructions 

dans les talwegs  

Les zones d'expansion de 
crue identifiées par les 

SAGE sont inconstructibles 
          

1 0 1 1 0 0 0 0 3 

R13. Recommandation pour la gestion de 
la trame bleue 

Le SCoT recommande le 
développement d'une 

végétation caractéristique  
aux abords des cours 

d'eau (conservation et/ou 
restauration d'habitats)  

  

La végétation développée 
aux abords des cours 
d'eau, qu'ils soient 

chevelus hydrographiques 
ou rias, permettra 

d'améliorer la qualité de 
la ressource (épuration 

naturelle) 

            

1 0 1 0 0 0 0 0 2 

P39. Prescription pour la préservation des 
réservoirs de biodiversité humides 

Le SCoT demande aux 
documents d'urbanisme 
locaux de protéger leurs 
réservoirs de biodiversité 

humides 

  

Le SCoT demande aux 
documents d'urbanisme 
locaux de protéger leurs 
réservoirs de biodiversité 
humides, notamment en 

limitant 
l'imperméabilisation des 

sols. 

            

1 0 1 0 0 0 0 0 2 

R14. Recommandation pour la 
sensibilisation des propriétaires à la bonne 
gestion des zones humides 

Le SCoT présente une 
série d'action visant à la 

gestion conservatoire des 
zones humides 

                

1 0 0 0 0 0 0 0 1 

R15. Recommandation sur la restauration 
des fonctionnalités écologiques le long des 
principales infrastructures de transport 

Le SCoT recommande des 
travaux de restauration 

des continuités 
écologiques sur les 

corridors vert ou bleu. 
Le SCoT incite à la 
restauration des 

réservoirs bocagers sous 
pression notamment au 
niveau des franges. Cela 
permettra de restaurer 

certaines fonctionnalités 
écologiques. 

  

Le SCoT recommande des 
travaux de restauration 

des continuités 
écologiques. Les secteurs 

de linéaires de cours d'eau 
sont privilégiés. Ces 

restaurations vont ainsi 
permettre l'amélioration 
de l'état des cours d'eau 

            

1 0 1 0 0 0 0 0 2 

R16. Recommandation pour la 
sensibilisation des propriétaires à la bonne 
gestion des composantes de la trame 
verte et bleue 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

R17. Recommandation relative aux 
chemins ruraux 

Le SCoT recommande 
l'inventaire des chemins 

vicinaux afin de préserver 
leurs fonctionnalités 

écologiques 

                

1 0 0 0 0 0 0 0 1 

  16 1 8 2 1 1 0 0 29 

    22 8 11 4 3 24 1 0 73 
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2.1. La ressource 
eau, condition du 
développement 

P40. Prescription relative à la ressource en 
eau 

    

Le SCoT mènera une 
politique d'économie de la 
ressource et de recherche 
de nouvelles ressources 

destinées à l'eau potable. 
Les projets de 

développement 
communal devront 

s'assurer de l'adéquation 
entre la ressource et les 

besoins en eau 

            

0 0 3 0 0 0 0 0 3 
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R18. Recommandation afin de prévenir le 
ruissellement et la pollution des eaux 
pluviales dans le cadre des aménagements 

    

Le SCoT recommande aux 
communes de réaliser un 
zonage pluvial. Celui-ci 
permettra de mettre en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

favorisant la préservation 
de la qualité des eaux 

Le SCoT recommande aux 
communes de réaliser un 
zonage pluvial. Celui-ci 
permettra de limiter les 

inondations par 
ruissellement 

          

0 0 1 1 0 0 0 0 2 

R19. Recommandation relative à la 
réduction des rejets d'eaux de 
ruissellement dans les réseaux d'eaux 
pluviales 

      

Le SCoT recommande la 
mise en place d'un débit 

de fuite maximal aux 
constructions afin de 
réduire les débits des 

écoulements 

          

0 0 0 1 0 0 0 0 1 

  0 0 4 2 0 0 0 0 6 

2.2 Les moteurs 
du 

développement 
économique 

cohérents avec 
les ressources du 

territoire  

P41. Prescription générale relative à 
l'aménagement des zones d'activités 
économiques 

          

Les opérations 
d'ensembles seront 
favorisées lors de 

l'aménagement de ZAE, ce 
qui aura pour effet de 

réduire les 
consommations d'espaces 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

P42. Prescription relative à l'amélioration 
du fonctionnement des zones d'activités 
économiques 

      

Les ZAE devront mettre en 
place des aménagements 
de voirie sécurisés limitant 
les conflits d'usages. Ainsi 
les accidents et les risques 
de transport de matières 
dangereuses pourront 

être réduits. 

Les ZAE devront optimiser 
leur accessibilité 

notamment via les TC. 
Elles devront également 
proposer une liaison avec 
les quartiers d'habitats 
proches sauf si celle-ci 

génère des nuisances. Ce 
aura pour conséquences 

de réduire les trajets 
domiciles-travail et les 

consommations 
énergétiques et émissions 

de GES. Les liaisons 
douces, les voies dédiées 

au vélo permettront 
également de réduire les 

consommations 
énergétiques et les 
émissions de GES 

  

Les ZAE proposer une 
liaison avec les quartiers 
d'habitats proches sauf si 

celle-ci génère des 
nuisances. Cette mesure 

aura pour conséquence de 
réduire les nuisances 

sonores. 

    

0 0 0 1 2 0 1 0 4 

P43. Prescription relative à la qualité 
architecturale et paysagère des ZAE 

L'aménagement des ZAE 
intégrera les questions de 
biodiversité (préservation 
des milieux naturels et des 

écosystèmes) 

L'aménagement des ZAE 
devra prendre en compte 
la qualité architecturale et 

la qualité des espaces 
publics via l'application 
d'une charte paysagère 

    

Une priorité est donnée 
aux projets pouvant être 

desservis par les 
transports collectifs 

        

1 1 0 0 1 0 0 0 3 

R20. Recommandation relative à une 
démarche durable dans l'aménagement 
des ZAE 

  

Concernant 
l'aménagement ou la 

requalification des ZAE, le 
SCoT recommande 

l'intégration de la qualité 
des espaces de 

stationnement, la 
limitation des nuisances 

visuelles, une signalétique 
et des enseignes 
harmonieuses 

Concernant 
l'aménagement ou la 

requalification des ZAE, le 
SCoT recommande 

l'intégration de la gestion 
et la maîtrise de la qualité 

de la ressource en eau 

  

Concernant 
l'aménagement ou la 

requalification des ZAE, le 
SCoT recommande 

l'intégration de la gestion 
économe de l'énergie, la 

sobriété et l'efficacité 
énergétique + l'usage de 

matériaux 
écoresponsables pour les 
ZAE de plus de 5000 m² 

  

Concernant 
l'aménagement ou la 

requalification des ZAE, le 
SCoT recommande 
l'intégration de la 

limitation des nuisances 
sonores 

Concernant 
l'aménagement ou la 

requalification des ZAE, le 
SCoT recommande 
l'intégration de la 

réduction des déchets à la 
source et la prise en 

charge de leur recyclage 

  

0 1 1 0 1 0 1 1 5 

P44. Prescription d'application de 
l'aménagement numérique 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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P45. Prescription relative à la valorisation 
des hébergements touristiques 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

R21. Recommandation relative aux 
hébergements touristiques et leur 
aménagement 

  

Le SCoT recommande 
l'amélioration des 

hébergements 
touristiques et leur 

intégration paysagère 

    

Le SCoT recommande 
l'amélioration des 

hébergements 
touristiques et leur 

intégration paysagère 

        

0 1 0 0 1 0 0 0 2 

R22. Recommandation relative aux 
équipements de loisirs 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P46. Prescription relative à l'économie du 
vieillissement 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

R23. Recommandation relative à 
l'économie du vieillissement 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

  1 3 1 1 5 1 2 1 15 

2.3. La transition 
énergétique 

P47. Prescription générale sur l'énergie 
dans les constructions et les 
aménagements 

        

Les documents 
d'urbanisme locaux 

devront déterminer des 
règles en faveur des 

économies d'énergie et de 
production d'énergie 

renouvelable 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

P48. Prescription relative aux 
constructions et rénovation 
d'équipements publics et conventionnés 

        

Concernant les 
équipements publics et 

conventionnés, les 
collectivités devront 

développer les bâtiments 
à énergie passive ou 

positive. Les bâtiments 
d'une surface de plancher 

supérieur à 500 m² 
étudieront leur potentiel 

solaire 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

R24. Recommandation relative aux 
construction et rénovation d'équipements 
publics et conventionnels 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P49. Prescription relative aux autres 
constructions 

        

Les règlements ne devront 
pas compromettre 

l'utilisation des 
biomatériaux et la mise en 

place de dispositifs 
individuels de production 

d'EnR.  

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

R25. Recommandation relative aux modes 
constructifs des autres constructions 

  

Le SCoT recommande la 
prise en compte des 

contextes physiques afin 
d'optimiser l'intégration 

paysagère 

    

Le solaire est encouragé 
lorsque la surface de 
plancher est >500m² 

Le SCoT recommande la 
prise en compte des 

contextes physiques afin 
d'optimiser le confort 

thermique (relief, 
exposition) 

        

0 1 0 0 1 0 0 0 2 

P50. Prescription relative à la transition 
écologique dans les opérations 
d'ensemble 

        

Le SCoT impose aux 
opérations d'ensemble 
supérieures à 4000 m² 

d'intégrer les économies 
d'énergie et l'utilisation 

d'énergies renouvelables 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 
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R26. Recommandation relative à la 
transition énergétique aux opérations 
d'ensemble 

        

Le SCoT recommande 
l'approche AEU et la 
démarche labélisé 

EcoQuartiers. 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

P51. Prescription relative à la filière de 
production d'énergie éolienne 

        

Le SCoT demande aux 
communes de ne pas faire 

obstacle au 
développement de 
l'énergie éolienne 

        

0 0 0 0 2 0 0 0 2 

R27. Recommandation relative à la 
production d'énergie solaire totale 

        

Le SCoT recommande aux 
communes d'établir un 

diagnostic afin de 
connaitre leur potentialité 
de production d'énergie 

solaire 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

P52. Prescription relative au solaire au sol 
          

Le SCoT interdit 
l'implantation de 

dispositifs solaire au sol 
dans les espaces agricoles. 
Ces espaces seront ainsi 

préservés 
par ailleurs, les friches 

industrielles sont 
recommandées pour le 

développement de 
l'énergie solaire 

      

0 0 0 0 0 2 0 0 2 

R28. Recommandation relative à l'énergie 
bois et à la méthanisation 

        

Le SCoT encourage 
l'utilisation du bois 

énergie (bois issu de la 
gestion du bocage) 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

R29. Recommandation sur les réseaux de 
chaleur 

        

Le SCoT recommande le 
développement des 

réseaux de chaleur et 
incite les communes à 

intégrer la problématique 
des réseaux d'énergie 
dans leur document 

d'urbanisme 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

  0 1 0 0 11 2 0 0 14 

2.4. La 
revitalisation des 
ŎǆǳǊǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ 
ŘŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘŜ 

bourg 

R30. Recommandation relative à 
l'amélioration de l'habitat 

  

Le SCoT recommande 
plusieurs actions (OPAH, 
étude d'identification du 
bâti vacant et dégradé, 
taxe d'habitation sur les 
logements vacants, Droit 
ŘŜ tǊŞŜƳǇǘƛƻƴ ¦ǊōŀƛƴΧύ 
afin de lutter contre la 

dégradation du 
patrimoine bâti 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

P53. Prescription relative à la définition du 
commerce 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P54. Prescription relative à la définition 
des localisations préférentielles du 
commerce 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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P55. Prescription relative aux marges 
d'agrandissement des commerces 
implantés hors des localisations 
préférentielles du commerce 

          

Le SCoT permet 
uniquement les 

extensions limitées des 
activités commerciales 
implantées hors des 

localisations 
préférentielles 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

P56. Prescription relative aux activités 
autorisées hors des localisations 
préférentielles 

        

Les communes devront 
veiller à réduire l'impact 
des flux de véhicule lors 

de l'autorisation des 
activités d'artisanat et de 
commerce de produits 

agricoles 

  

Les communes devront 
veiller à réduire l'impact 
des flux de véhicule lors 

de l'autorisation des 
activités d'artisanat et de 
commerce de produits 

agricoles 

    

0 0 0 0 1 0 1 0 2 

R31. Recommandation relative à 
l'aménagement commercial 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P57. Prescription relative à l'implantation 
des services non marchands 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

R32. Recommandation relative au 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŎǆǳǊǎ 
de ville 

  

Le SCoT recommande aux 
communes plusieurs outils 

(chartes, campagne de 
réhabilitation, programme 

de mise en valeur du 
patriƳƻƛƴŜ ōŃǘƛΣ Χύ ŎŜ ǉǳƛ 

aura pour effet de 
protéger et valoriser le 

patrimoine bâti 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

  0 2 0 0 1 1 1 0 5 

    1 6 5 3 17 4 3 1 40 
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3.1. Localisation 
des secteurs 

d'implantations 
périphériques et 
des centralités 

urbaines 

P58. Prescription relative à la localisation 
des secteurs d'implantations 
périphériques et des centralités urbaines 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

  0 0 0 0 0 0 0 0 0 

3.2. Les règles 
pour les 

implantations en 
centralité 

commerciales 

P59. Prescription relative aux obligations 
d'implantations au sein du périmètre de 
centralité commerciale 

        

L'unité de calcul choisie 
permet d'éviter 

l'implantation d'activités 
déconnectées des lieux 

habitats, ce qui 
contraindrait à l'utilisation 

de la voiture  

L'unité de calcul choisie 
permet d'éviter le 
phénomène de 

périurbanisation des 
activités et de 

consommation excessive 
d'espaces 

      

0 0 0 0 1 1 0 0 2 

R33. Recommandation relative à la 
préservation des linéaires commerciaux 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

R34. Recommandation relative à la 
création de nouveaux espaces 
commerciaux 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

R35. Recommandation relative aux 
superettes, moyennes surfaces et 
supermarchés urbains 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

  0 0 0 0 1 1 0 0 2 

3.3. Les règles 
d'implantation en 

espaces 
commerciaux de 

périphérie 

P60. Prescription relative à la non-
ouverture à l'urbanisation commerciale de 
nouveaux fonciers sur les espaces de 
périphérie existants 

          

Seul le développement 
par densification est 

possible sur les espaces 
commerciaux de 

périphérie. 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

P61. Prescription relative aux typologies 
d'activités autorisées (seuil minimal) 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P62. Prescription relative aux droits à 
construire 
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0 0 0 0 0 0 0 0 0 

R36. Recommandation relative à 
l'économie de foncier 

  

Le SCoT incite à 
l'amélioration de la 

qualité des entrées de 
ville 

    

Le SCoT incite à améliorer 
les accès afin de réduire 
l'usage de la voiture et 

favoriser les piétons et les 
deux roues 

Le SCoT incite à 
l'économie du foncier 

      

0 1 0 0 1 1 0 0 3 

P63. Prescription relative à la 
mutualisation des espaces 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

  0 1 0 0 1 2 0 0 4 

    0 1 0 0 2 3 0 0 6 
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3.1. Les modes de 
développement 

urbain 

P64. Prescription relative au 
développement urbain des centralités et 
des espaces bâtis périphériques 

          

Le développement urbain 
des centralités principales 

sera autorisé par 
densification et par 

extension de 
l'urbanisation. Le 

développement des 
centralités secondaires 

sera autorisé par 
densification et par 

extension mesurée de 
l'urbanisation. Le 

développement urbain 
des espaces bâtis 

périphériques sera 
uniquement autorisé par 

densification 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

P65. Prescription relative aux centralités et 
aux espaces bâtis périphériques 

Le développement des 
centralités doit tenir 
compte des milieux 
naturels et agricoles 
périurbains dans un 

objectif de valorisation 
des atouts écologiques et 

fonctionnels 

Les paysages naturels et 
agricoles seront pris en 
compte dans les projets 

d'aménagement des 
documents d'urbanisme. 

Des coupures 
d'aménagements seront 

aménagées entre les 
hameaux et les centres. 
L'urbanisation linéaire le 

long des voies est 
proscrite 

              

1 1 0 0 0 0 0 0 2 

R37. Recommandation relative aux 
centralités et aux espaces bâtis 
périphériques 

        

Les extensions urbaines 
chercheront à établir des 

liaisons douces et à 
renforcer la proximité 

entre les quartiers 
(implantation peu 

éloignée des dessertes TC, 
ΧύΦ [Ŝǎ ǾƻƛŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ 
d'améliorer l'accès aux TC 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

P66. Prescription relative aux centralités 
secondaires 

Le développement urbain 
des centralités 

secondaires ne devra pas 
porter atteinte aux 

espaces naturels sensibles 
et au fonctionnement de 

l'activité agricole 

                

1 0 0 0 0 0 0 0 1 

P67. Prescription relative à la 
constructibilité des hameaux 

          

La densification des 
hameaux est rendue 
possible mais est très 

contrainte 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 
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P68. Prescription relative à la 
constructibilité dans les espaces agricoles 
et naturels 

Les documents 
d'urbanisme locaux 
devront assurer la 

préservation des espaces 
agricoles et naturels 

Les documents 
d'urbanisme locaux 
devront assurer la 

préservation des paysages 

              

1 1 0 0 0 0 0 0 2 

P69. Prescription relative au changement 
de destination des bâtiments 

Le SCoT demande aux 
communes de 

conditionner les 
changements de 

destination des bâtiments 
agricoles afin de ne pas 

porter atteinte aux 
fonctionnalités 

écologiques 

Le SCoT demande aux 
communes d'identifier les 

bâtiments agricoles 
présentant un intérêt 

architectural ou 
patrimonial avéré. Il 

demande aux communes 
de conditionner les 
changements de 

destination afin de ne pas 
porter atteinte aux 

paysages et à 
l'architecture des 

bâtiments 

              

1 1 0 0 0 0 0 0 2 

R38. Recommandation relative au 
changement de destination des bâtiments 

Idem ci-dessus Idem ci-dessus               

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P70. Prescription relative à la mixité des 
typologies de logements 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P71. Prescription relative aux principes 
d'aménagement 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P72. Prescription relative aux formes 
urbaines 

          

Le SCoT favorise le 
développement de 

logements compacts, 
groupés, de taille 

restreinte 

      

0 0 0 0 0 1 0 0 1 

R39. Recommandation relative aux 
politiques foncières 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

  4 3 0 0 1 3 0 0 11 

3.2. La 
préservation des 

paysages 

P73. Prescription relative aux cônes de vue 
  

Le SCoT protège 
spécifiquement deux 

zones de cône de vue. Il 
oblige les documents 
d'urbanisme locaux à 

préciser la localisation et 
les modalités de gestion 

des cônes de vue 

              

0 2 0 0 0 0 0 0 2 

R40. Recommandation relative aux 
parcours scéniques 

  

Le SCoT recommande la 
prise en compte des 

paysages au niveau des 
parcours scéniques 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

P74. Prescription relative aux coupures 
d'urbanisation 

Les coupures 
d'urbanisation paysagères 
permettent de conserver 
la dominante naturelle  

Le SCoT impose des 
coupures d'urbanisation à 
vocation paysagère. Ces 
dernières sont localisées 

      

Le respect des 
d'urbanisation paysagère 
limitera le développement 
du bâti et l'artificialisation 

des sols 

      

1 2 0 0 0 1 0 0 4 

P75. Prescription de condition de la 
constructibilité des coupures 
d'urbanisation 

  

La taille et l'emplacement 
des coupures 

d'urbanisation paysagères 
devront être précisés. Les 

communes pourront 
prévoir d'autres coupures  

      

Les espaces bâtis seront 
limités dans les coupures 
d'urbanisation (moins de 

consommation d'espaces). 
La taille et l'emplacement 

des coupures 
d'urbanisation devront 

être précisés  

      

0 1 0 0 0 1 0 0 2 
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R41. Recommandation relative à la typicité 
des centres bourgs 

  
Le SCoT recommande la 
valorisation de la typicité 

des centre-bourgs 
              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

R42. Recommandation relative au paysage 
des centres bourgs 

  
Le SCoT recommande un 
aspect dense des centres 

bourgs 
      

Le SCoT recommande un 
aspect dense des centres 

bourgs 
      

0 1 0 0 0 1 0 0 2 

R43. Recommandation relative au paysage 
des entrées de ville 

  

Le SCoT recommande 
différents traitements 

qualitatifs au niveau des 
entrées de ville 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

R44. Recommandation spécifique d'outils 
agissant sur les entrées de ville 

  

Le SCoT encourage les 
communes à définir des 
outils pour organiser les 
constructions au niveau 

des entrées de villes 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

R45. Recommandation relative aux lisières 
urbaines 

Les essences bocagères 
sont encouragées au 
niveau des lisières 

urbaines. Les essences 
exotiques sont 
déconseillées 

Le SCoT recommande 
plusieurs solutions afin 
d'améliorer la lisibilité 
paysagère des lisières 

urbaines  

              

1 1 0 0 0 0 0 0 2 

R46. Recommandation relative à la 
préservation du patrimoine 

  

Le SCoT recommande la 
pérennisation des outils 

de préservation et de mise 
en valeur du patrimoine 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

P76. Prescription relative au bâti isolé et 
au petit patrimoine 

  

Le SCoT oblige les 
communes à protéger le 

petit patrimoine en 
identifiant les éléments 

bâtis et en leur laissant le 
soin des modalités de 

protection 

              

0 1 0 0 0 0 0 0 1 

P77. Prescription relative au patrimoine 
naturel 

Le SCoT oblige aux 
communes de réaliser un 
diagnostic bocager qui 

précisera les différentes 
fonctions du bocage. Les 

arbres remarquables 
seront identifiés et 

protégés afin de réguler 
leur coupe/abatage 

                

2 0 0 0 0 0 0 0 2 

R47. Recommandation relative au 
patrimoine naturel 

Le SCoT recommande aux 
communes de préserver 
les éléments constituant 
le bocage en les intégrant 

si possible dans les 
espaces publics. Il 

encourage également le 
recensement des chemins 

vicinaux en partie pour 
leur fonction écologique. Il 
évoque la possibilité de la 

mise en place d'une 
protection 

Le SCoT recommande aux 
communes de préserver 
les éléments constituant 
le bocage en les intégrant 

si possible dans les 
espaces publics. Il 

encourage également le 
recensement des chemins 

vicinaux en partie pour 
leur fonction patrimoniale 

              

1 1 0 0 0 0 0 0 2 

  5 14 0 0 0 3 0 0 22 
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3.3. Des mobilités 
internes et 
externes 
facilitées 

P78. Prescription générale de cohérence 
entre urbanisation et réseaux de mobilité 

        

Le SCoT impose 
l'intensification de 

l'urbanisation autour du 
transport public. Les 
modes actifs seront 

favorisés, facilités. Ainsi, 
les consommations 
énergétiques et les 

émissions de GES seront 
diminuées 

Le SCoT impose 
l'intensification de 

l'urbanisation autour du 
transport public. Ce qui 
aura pour conséquence 

des économies d'espaces 

Le SCoT impose des 
marges de recul des 

constructions le long des 
axes de grande 

circulation, qui aura pour 
conséquence de réduire 

l'exposition aux nuisances 
sonores provenant de ces 

derniers 

    

0 0 0 0 1 1 1 0 3 

R48. Recommandation générale de 
cohérence entre urbanisation et 
amélioration du réseau viaire 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

P79. Prescription relative à l'accessibilité 
aux pôles de centralité 

        

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ transport 
en commun et en liaisons 

douces sera favorisée 
dans les documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

  

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ 
en commun et en liaisons 

douces sera favorisée 
dans les documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

    

0 0 0 0 1 0 1 0 2 

P80. Prescription sur l'accessibilité aux 
sites sensibles 

  

Les parkings existants et à 
créer sur le littoral feront 
l'objet d'un traitement 
qualitatif (intégration 

paysagère) 

    

Pour l'accès aux sites 
sensibles, la place de la 

voiture sera réduite, 
l'accessibilité aux TC et 
aux modes doux sera 

favorisée 

        

0 1 0 0 1 0 0 0 2 

P81. Prescription relative à faciliter les 
déplacements doux 

        

Le SCoT demande aux 
communes de promouvoir 

des itinéraires de 
circulation pour les modes 

"actifs" 

  

Le SCoT demande aux 
communes de promouvoir 

des itinéraires de 
circulation pour les modes 

"actifs" 

    

0 0 0 0 1 0 1 0 2 

R49. Recommandation relative à la 
politique des modes doux 

        

Le SCoT recommande 
l'élaboration d'un schéma 

intercommunal 
d'ensemble qui 

programmera la mise en 
place des liaisons douces 

  

Le SCoT recommande 
l'élaboration d'un schéma 

intercommunal 
d'ensemble qui 

programmera la mise en 
place des liaisons douces 

    

0 0 0 0 1 0 1 0 2 

P82. Prescription relative à la politique du 
stationnement 

  

Le SCoT a pour objectif de 
promouvoir l'intégration 
qualitative des parkings 

existants et à créer 

    

Le SCoT a pour objectif la 
maitrise du stationnement 

afin d'encourager les 
habitants à ne pas utiliser 

leur véhicule. Un autre 
objectif consiste à faciliter 

l'usage du vélo via une 
offre de stationnement 

  

Le SCoT a pour objectif la 
maitrise du stationnement 

résidentiel afin 
d'encourager les habitants 

à ne pas utiliser leur 
véhicule. Un autre objectif 
consiste à faciliter l'usage 
du vélo via une offre de 

stationnement 

    

0 1 0 0 1 0 1 0 3 

R50. Recommandation relative à la 
politique du stationnement 

        

En développement les 
bornes de rechargement 
de véhicules électriques, 

le SCoT souhaite 
développer l'utilisation de 
ces véhicules faiblement 
émetteurs de polluants 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

P83. Prescription relative à la desserte en 
transports en commun 

        

Le SCoT souhaite 
renforcer les réseaux de 

transport collectif urbains 
et interurbains 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 
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R51. Recommandation relative à la 
politique des transports en commun 

        

Afin de favoriser les 
transports collectifs, les 
collectivités pourront 

inscrire des emplacements 
réservés propres pour la 
création de voiries et de 

points d'arrêts 

        

0 0 0 0 1 0 0 0 1 

R52. Recommandation d'accessibilité par 
les modes doux aux aires de covoiturage 

        

Le SCoT encourage les 
communes à rendre 

accessible les aires de 
covoiturage aux modes 

doux 

  

Le SCoT encourage les 
communes à rendre 

accessible les aires de 
covoiturage aux modes 

doux 

    

0 0 0 0 1 0 1 0 2 

R53. Recommandation relative aux 
infrastructures de transport structurantes 

        

Le SCoT recommande 
plusieurs aménagements 
(Échangeur de Kergostiou, 

contournement de 
Quimperlé, marges de 

recul) qui pourront 
réduire l'exposition de la 
population à la pollution 

automobile 

  

Le SCoT recommande le 
principe de 

contournement de 
Quimperlé et la mise en 

place de marges de 
marges de recul le long 

des axes de grande 
circulation. Ces 

dispositions permettraient 
de réduire l'exposition aux 

nuisances sonores 
provenant des 

infrastructures routières 

    

0 0 0 0 1 0 1 0 2 

P84. Prescription relative à l'amélioration 
des axes routiers 

        

Le SCoT impose la prise en 
compte des déplacements 
deux roues et des piétons 
lors de l'amélioration des 

axes routiers 

  

Le SCoT encourage 
l'aménagement de voies 
destinées à abaisser la 

vitesse. Ainsi les nuisances 
sonores seront réduites 

    

0 0 0 0 1 0 1 0 2 

  0 2 0 0 12 1 8 0 23 

3.4. La gestion 
des pollutions 

P85. Prescription relative à 
l'assainissement 

    

Le SCoT encourage 
l'amélioration de 

l'assainissement collectif 
et non collectif 

            

0 0 2 0 0 0 0 0 2 

P86. Prescription relative à la politique des 
déchets 

              

Le SCoT demande aux 
communes de respecter le 

futur règlement de 
collecte qui précisera les 
prescriptions en matière 

d'aménagement des 
points de collecte. Le SCoT 

souhaite faciliter 
l'implantation d'aires de 
compostage et maintenir 
le bon état du réseau de 
déchèterie du territoire 
(projet de déchèterie 

entre Scaër et Bannalec). 
Les déchets du territoire 

doivent pouvoir être 
traités sur le territoire 

  

0 0 0 0 0 0 0 2 2 

R54. Recommandation relative à la 
politique des déchets 

        

Le SCoT souhaite faciliter 
la création d'unités de 

méthanisation 
(développement d'énergie 

renouvelable) 

    

Le SCoT souhaite faciliter 
la création d'unités de 

méthanisation 
(valorisation des déchets 

organiques). Il 
recommande également 

la réutilisation des 
matériaux d'excavation 

issus des travaux. 

  

0 0 0 0 1 0 0 1 2 
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P87. Prescription relative à la réduction de 
la pollution des eaux 

Afin de réduire la 
pollution des eaux, le 

SCoT demande 
l'indentification et la 

protection des éléments 
bocagers.  

  

Le DOO présente de 
nombreuses mesures afin 
de réduire la pollution des 

eaux en amont (qualité 
des revêtements des 

voiries, gestion des eaux 
pluviales, établissement 

de zones tampons, 
protection des haies, etc.) 

            

1 0 2 0 0 0 0 0 3 

  1 0 4 0 1 0 0 3 9 

3.5. La gestion 
des risques 

P88. Prescription de principe de prise en 
compte des risques généraux 

      

Le SCoT demande aux 
communes de tenir 

compte des différents 
éléments d'information 

sur les risques. Il 
recommande l'élaboration 
de DICRIM. Les conditions 

d'occupation du sol ne 
devront pas augmenter 

les risques sur les 
personnes et les biens. Les 

nouveaux équipements 
devront avoir pour 

objectif de réduire les 
risques. La réhabilitation 
des logements anciens 

devra intégrer des règles 
d'urbanisme afin de 

réduire la vulnérabilité 
des personnes et des 

biens 

          

0 0 0 2 0 0 0 0 2 

P89. Prescription relative au risque 
inondation 

      

Dans les secteurs non 
couverts par un PPRi, le 

SCoT demande aux 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ le 
risque inondation et de 

repérer les zones 
inondables et les Zones 
d'Expansion des Crues 
(ZEC) qui feront l'objet 

d'un zonage spécifique. Le 
SCoT demande également 
aux communes d'évaluer 
les risques d'inondations 

et de prévoir des 
modalités de gestion de 
l'occupation des sols. 

          

0 0 0 2 0 0 0 0 2 

R55. Recommandation relative à 
l'urbanisation et aux risques d'inondations 

    

Dans les aménagements 
urbains, le SCoT 

encourage la maitrise des 
rejets d'eaux pluviales le 

plus en amont possible en 
ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ 
compensation (zone de 

rétention, etc.). La qualité 
de l'eau sera ainsi 

préservée 

Le SCoT recommande des 
dispositions au sein des 
zones naturelles et des 

zones déjà urbanisées afin 
d'adapter la 

réglementation aux 
risques d'inondation. 

          

0 0 1 1 0 0 0 0 2 

P90. Prescription relative au risque de 
submersions marines 

      

SCoT demande aux 
communes de prendre en 

compte les cartes 
d'information du PGRI 
ainsi que la carte des 
zones basses littorales 

          

0 0 0 1 0 0 0 0 1 
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R56. Recommandation relative au risque 
de submersions marines 

      

Le SCoT recommande une 
étude plus approfondie du 

risque de submersions 
marines. Il recommande 
aux communes de porter 

une réflexion sur la 
gestion de l'érosion du 

trait de côte 

          

0 0 0 1 0 0 0 0 1 

R57. Recommandation relative aux 
mouvements de terrains 

      

Le SCoT recommande de 
préciser les risques de 

mouvements de terrain 
sur les communes ainsi 

que les mesures de 
prévention/résorption 

associées 

          

0 0 0 1 0 0 0 0 1 

R58. Recommandation relative aux risques 
technologiques 

      

Le SCoT recommande la 
prise en compte la 

présence d'établissement 
pouvant générer des 

risques technologiques et 
de considérer les 

potentielles extensions de 
ces établissements 

          

0 0 0 1 0 0 0 0 1 

  0 0 1 9 0 0 0 0 10 

3.6. La gestion 
des nuisances 

R59. Recommandation relative aux 
nuisances 

      

Le SCoT recommande la 
prise en compte de la 

problématique du radon 
en apportant plusieurs 

conseils 

Le SCoT recommande la 
maîtrise des émissions de 

GES/polluants 
(localisation, liaisons 
douces, diversité des 
modes de transports, 
accessibilité, etc.). Il 

encourage le 
développement de 

techniques de 
constructions favorables 
aux économies d'énergie 

  

Le développement des 
nouveaux quartiers se fera 

en retrait des axes 
bruyants 

    

0 0 0 1 1 0 1 0 3 

R60. Recommandation relative à 
l'implantation des antennes de téléphone 
mobile 

                  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

  0 0 0 1 1 0 1 0 3 

    10 19 5 10 15 7 9 3 78 

      33 34 21 17 37 38 13 4 197 



1.5. RESULTATS DE LɅANALYSE DES INCIDENCES : SYNTHESE 

1.5.1. RESULTATS PAR CHAPITRE ET SOUS-CHAPITRE DU DOO 

Le graphique ci-dessous illustre la plus-value environnementale des quatre chapitres du DOO.  

 

La plus-value environnementale est différemment répartie entre les quatre chapitres du DOO : 

Le chapitre 4 « Un cadre de vie hautement qualificatif » est le chapitre qui apporte la plus-value 
environnementale la plus importante avec une note de 78 et une moyenne de 1,5 par 
ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴκǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ǉourtant du chapitre qui comporte le plus de recommandations (24 sur 
les 60 du DOO). 

Le chapitre 1 « Les grands équilibres territoriaux » arrive en seconde position avec une note globale de 73 et 
une moyenne de 1,3. Même si elle comprend plus de prescriptions/recommandations que le chapitre 4 
(respectivement 56 pour le chapitre 1 et 51 pour le chapitre 4), elle obtient de moins bonnes notes. 

Le chapitre 2 « La valorisation des ressources urbaines » comprend 31 prescriptions/recommandations. Sa note 
de 40 est par conséquent beaucoup plus faible que les notes des deux précédents chapitres. Par ailleurs, son 
score moyen est de 1,2 par prescription/recommandation (proche de la moyenne du chapitre 1). 

Enfin, le chapitre 3 « Le document d'aménagement artisanal et commercial » obtient un score de 6 avec une 
moyenne de 0,6 ǇŀǊ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴκǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ la note et de la moyenne les plus faibles des quatre 
chapitres. Toutefois, ce chapitre est celui qui contient le moins de dispositions (10 dispositions dont 6 
prescriptions et 4 recommandations) et se prête moins au volet environnemental. 

 

Le sous-chapitre 1.5 « Objectifs de protection et de valorisation de la biodiversité : La Trame Verte et Bleue 
(TVB) » (note de 29) Ŝǎǘ ƭŜ ǎƻǳǎ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǉǳƛ ƻōǘƛŜƴǘ ƭŀ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƴƻǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 5hhΦ /ΩŜǎǘ ŘŜ Ŏe sous-
chapitre que le chapitre 1 tire la majeure partie de sa plus-value (29 sur un score de 73). En effet, la trame verte 
Ŝǘ ōƭŜǳŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ōŞƴŞŦƛǉǳŜ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Υ ŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƎƛǊ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ 
sur la consommation dΩŜǎǇŀŎŜΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ Ǿƛŀ ƭŀ ǘǊŀƳŜ ōƭŜǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊƛǎǉǳŜǎ όƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ǘŀƳǇƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎΣ ŜǘŎΦύΦ 
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Le sous chapitre 4.3 « Des mobilités internes et externes facilitées » (note de 23) est le sous-chapitre qui 
engendre une plus-ǾŀƭǳŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƧŜǳ ζ ÉnergieΣ D9{ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ » et « nuisances sonores ». Il 
comprend de nombreuses prescriptions qui permettront de développer les modes de déplacements qui 
favorisent leǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ǉǳƛ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ 
atmosphériques (mode doux, transports en commun et covoiturage principalement). Ces modes de déplacement 
contribuent également à la réduction des nuisances sonores ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǊƻǳǘƛŝǊŜΦ 

Le sous-chapitre 4.2 « La préservation des paysages » (note de 22) répond quant à lui de manière efficace 
ƭΩŜƴƧŜǳ ζ paysage et patrimoine » qui est très important sur le territoire. Il participe de manière importante au 
cadre de vie du territoire et conditionne son attractivité (tourisme notamment). La préservation du paysage 
identitaire entraine la préservation des espaces naturels et agricoles et répond donc de manière simultanée aux 
enjeux « Milieux naturels et biodiversité » et « Ressource espace ». 

Le sous-chapitre 1.4 « La politique littorale » (notre de 22) reprend la loi littorale appliqué au territoire de 
vǳƛƳǇŜǊƭŞ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩespace et aux paysages au niveau des communes littorales et estuariennes. Les enjeux 
environnementaux liés aux milieux naturels et à la ressource en eau sont aussi pris en compte par le sous-
chapitre. 

1.5.2. RESULTATS PAR PRESCRIPTION ET RECOMMANDATIONS DU DOO 

Les graphiques ci-dessous présentent les résultats des interactions entre les prescriptions/recommandations du 
5hh Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9L9 ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ƻǳǾŜǊǘŜ όǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƴƻǘŀǘƛƻƴ ŘŞŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
méthodologie). La couleur rouge correspond aux prescriptions et la couleur bleue correspond aux 
recommandations. 

 Chapitre 1 (39 prescriptions et 17 recommandations) 

 

 Chapitre 2 (18 prescriptions et 15 recommandations) et chapitre 3 (6 prescriptions et 4 
recommandations) 
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 Chapitre 4 (25 prescriptions et 23 recommandations) 

 
Les cinq prescriptions qui obtiennent les meilleures notes (4 ou 5) sont les suivantes : 

- La prescription P1 « Prescription relative au principe d'équilibre de l'utilisation des espaces et 
l'objectif de maîtrise de la consommation foncière » (note de 5) : La prescription répond très bien à 
ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ -56 % par rapport au SCoT 
précédent (plus de la moitié). Par ailleurs, une grande partie du territoire, 55 204 ha soit près de 90 % 
du territoire a une vocation naturelle et agricole. 

- La prescription P21 « tǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ȊƻƴŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜ » (note de 
4) ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǳƴŜ ǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ ou en hameaux 
ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ Ł ŎŜ ƳƻŘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ όƻǳǾǊŀƎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ 
vent) ou à optimiser le traitement des effluents des élevages. 

- La prescription P30 « Prescription sur la prise en compte des sous-trames » (note de 4). Cette 
ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ 
sous-trame écologique (sous-trames boisée, bocagère, aquatique et humide) par leur identification et 
par le maintien des fonctionnalités écologiques. Cette prescription est très positive pour les milieux 
naturels et la biodiversité et pour la préservation de la qualité de la ressource en eau. 

- La prescription P42 « Prescription ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
économiques » (note de 4) met en place ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŦƻǊǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ 
en commun et des modes doux et de proximité dans le but de réduire les consommations énergétiques, 
ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳȄ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎΦ [Ŝǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎŞŎǳǊƛǎŞǎ ƻƴǘ 
également pour but de réduire les accidents. 

- La recommandation R20 « Recommandation relative à une démarche duǊŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
des ZAE » (note de 5) incite les communes à respecter la démarche « Qualiparc η ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
ƻǳ ƭŀ ǊŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ. Cette démarche comprend la prise en compte de 
nombreuses thématiques environnementales telles que la gestion et la maîtrise de la qualité de la 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
aménagements. 

- La prescription P74 ζ tǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀtion » (note de 4) vise à mettre en 
ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ayant une plus-value significative pour la perception des paysages. 
/Ŝǎ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ŀƎricoles. 

!ǳŎǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ, excepté les prescriptions/orientations dont les incidences 
négatives sont compensées par des incidences positives. 

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀux thématiques 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǎƻŎƛŀƭ ƻǳ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭΦ DΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛƻƴǎ ǾƻƛŜƴǘ 
également leurs effets positifs et négatifs se compenser. Leur score est donc de « 0 ».  

On peut également remarquer que de nombreuses recommandations engendrent des plus-values 
environnementales significatives. aşƳŜ ǎƛ ƭŜǳǊ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦΣ ŜƭƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ 
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cas de thématiques environnementales. Leur nombre important pèse significativement sur la plus-value 
environnementale globale apportée par le document. 

1.5.3. RESULTATS PAR ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX  

[Ŝ 5hh ǇǊŜƴŘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ōƛŜƴ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
et apporte une plus-value environnementale positive concernant la majorité des thématiques. 

 

Globalement, le DOO répond avec une meilleure efficacité aux sous-enjeux thématiques suivants : 

- « Ressource espace » (note de 38),  

- « ÉnergieΣ D9{ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ » (note de 37),  

- « Paysages et patrimoine » (note de 34), 

- « Milieux naturels et biodiversité » (note de 33). 

Avec un moins bon score, les enjeux « Eau » et « Risques » obtiennent respectivement une bonne plus-value 
avec des scores respectifs de 21 et de 17. 

[ΩŜƴƧŜǳ « Nuisances sonores » (note de 13) obtient une plus faible plus-ǾŀƭǳŜ Ƴŀƛǎ ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ ƭƛŞ Ł ƭΩŜƴƧŜǳ 
« ÉnergieΣ D9{ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ » avec la problématique des transports routiers (exposition aux bruits et aux 
polluants atmosphériques). 

9ƴŦƛƴΣ ƭΩŜƴƧŜǳ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ « déchets » ƴΩƻōǘƛŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘŜ пΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭŜ {/ƻ¢ comporte peu de leviers 
όƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎύ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ 
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1.5.4. PLUS-VALUE ENVIRONNEMENTALE DU DOO PAR RAPPORT AUX VERSIONS PRECEDENTES 

La plus-value environnementale du DOO du SCoT révisé (DOO version 7) est ici comparée à la plus-value 
environnementale de la version 3.3 et la version 6 du DOO et au DOG. 

Du fait des importants changements au niveau de la structure du document, les incidences entre le DOO et le 
DOG sont comparées par enjeu thématique et par chapitre, sous forme graphique. 

De manière globale, la plus-value du SCoT a significativement augmenté entre le DOG et la dernière version du 
DOO. Le score total passe de 141 pour le DOG à 197 pour le DOO V7 pour arrêt. 

 Évolution des notes par chapitre 

 

La plus-value environnementale globale de la dernière version du DOO a principalement augmentée au niveau 
du chapitre 1. Le score de ce chapitre a plus que doublé entre le DOG et la version 7 du DOO (arrêt) en passant 
de 32 à 73. Cette plus-value est apportée principalement grâce au sous-chapitre 1.5. relatif à la Trame Verte et 
Bleue. 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŎƻǊŜǎ ŘŜǎ ŎƘŀǇƛǘǊŜǎ н Ŝǘ 4 est beaucoup plus réduite : le score est légèrement supérieur entre le 
DOG et la dernière version du DOO.  

NB : Le chapitre 3 a été ajouté entre les versions 6 et 7 du DOO Ŝǘ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ dans le 
graphique ci-dessus. 

 

 Évolution des notes par enjeu thématique  

 

  

Milieux 
naturels et 
biodiversité 

Paysage et 
patrimoine 

Eau Risques 

Énergie et 
gaz à effet 
de serre / 
qualité de 

l'air 

Ressource 
espace 

Nuisances 
sonores 

Déchets 
SCORE 
TOTAL 

DOO v7 
arrêt 

33 34 21 17 37 38 13 4 197 

DOO v6 28 31 17 17 32 35 11 4 175 

DOO v3.3 27 31 18 12 30 32 10 3 163 

DOG 24 28 17 13 24 23 5 7 141 
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La plus-value environnementale de la dernière version du DOO a augmenté significativement vis-à-vis du DOG. 

Toutefois, les améliorations ne se sont pas faite de manière égale selon les enjeux environnementaux. 

[ŀ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǾƛǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƧŜǳ « Ressource espace » (note de 23 à 38). /ŜŎƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ 

notamment par la mise en place de nombreuses prescriptions strictes visant à réduire au maximum la 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜΣ ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴΣ ƭŜ ƳƛǘŀƎŜ Ŝǘ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŘƛǎǇŜǊǎŞΦ hƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ǇŀǊ ŜȄemple les 

prescriptions du sous-chapitre 1.2 « Des besoins en espaces à organiser spécialement pour un meilleur équilibre 

du territoire » et du sous-chapitre 1.4 « La politique littorale ». 

[ΩŜƴƧŜǳ ǉǳƛ Ǿƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭΩŜƴƧŜǳ « Énergie, gaz à effet de serre et qualité de 

ƭΩŀƛǊ » (note de 24 à 37). En effet, le DOO développe davantage cette thématique en prenant en compte les 

exigences liées à la loi sur la transition énergétique et la croissance verte. Un sous-chapitre dédié a notamment 

été créé : le sous-chapitre 2.3 « La transition énergétique ». 

Les enjeux « Risques » et « Nuisances sonores » connaissent également une forte augmentation de leur plus-

value environnementale. De manière respective, les notes passent de 13 à 17 et de 5 à 13. Concernant les risques, 

cette évolution est marquée entre la version 3.3 et la version 6 du DOO, en raison de la prise en compte des 

ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞōƛǘǎ ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ όǎƻǳǎ-chapitre 2.1 « La ressource eau, condition du 

développement ηύΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ 

ōǊǳƛǘ ǊƻǳǘƛŜǊ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴƧŜǳ ζ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ». De nombreuses prescriptions encouragent par exemple le 

développement des modes doux/actifs (vélo, marche à pieds, etc.). 

Les enjeux « Milieux naturels et biodiversité » et « Paysages et patrimoine » présentent des progressions moins 

importantes, mais significatives. Leurs scores passent respectivement de 24 à 33 et de 28 à 34Φ tƻǳǊ ƭΩŜƴƧŜǳ 

« Milieux naturels et biodiversité ηΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘǳŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ Trame Verte 

et Bleue déclinée en sous-trames (chapitre 1.5 ; Prescription 30). En ce qui concerne les paysages, le sous chapitre 

4.2 « La préservation des paysages » a apporté une forte plus-ǾŀƭǳŜ Ł ƭΩŜƴƧŜǳ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ 

[ΩŜƴƧŜǳ « eau » a vu sa plus-value environnementale augmenter notamment par le développement de la Trame 

Verte et Bleue, de la politique littorale Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎΦ [ŀ ƴƻǘŜ ǎΩŞƭŝǾŜ à 21. 
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9ƴŦƛƴΣ ƭΩŜƴjeu « déchet » connait une diminution de sa note générale. Elle passe de 7 à 4. En effet, les 

prescriptions de la dernière version du DOO intègre moins cette problématique tout au long du document 

ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳ 5hDΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǘƘŞmatique prégnante du SCoT. Le document a en effet 

ǇŜǳ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎ-à-vis de cette thématique. 

1.6. MESURES DɅEVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATIONS PREVUES PAR LE DOO 

!ǳ Ŧƛƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ƭŜ {/ƻ¢ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ toǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ à éviter, puis réduire et 

ŜƴŦƛƴ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ όƳŜǎǳǊŜǎ 9w/ύ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ мпм-2-4 du code 

ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ /Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŀ ŞǘŞ ƳŜƴŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƛǘŞǊŀǘƛǾŜ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 

prenantes. Dans cette partie, les mesures ERC seront présentées par enjeu thématique. 

1.6.1. EAU 

Le SCoT via la prescription P40 ǾƛǎŜ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ du développement du territoire sur la ressource en eau en 
ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ όǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŞŎƻƴƻƳŜǎΣ ǊŞǳǘƛƭƛǎation des eaux pluviales, amélioration du 
ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜύΦ 

La prescription P87 prévoit une ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ consistant à favoriser la neutralisation des apports directs 
ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭs. Pour cela plusieurs mesures sont détaillées 
(amélioration des revêtements des voiries, gestion des eaux pluviales, établissement de zones tampon, 
protection des éléments bocagers, etc.). Elle prévoit de limiter les infiltrations non maîtrisées provenant des 
voiries et de protéger les éléments bocagers afin de limiter également le transfert de polluants. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ {/ƻ¢ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƴƻƴ 
collectifs au regard des objectifs de la qualité des milieux aquatiques afin ŘΩŞǾƛǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ les apports de 
polluants Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭǎ (prescription P85).  

1.6.2. M ILIEUX NATURELS ET BIODIVERSITE 

Le SCoT limite fortement son impact sur les milieux naturels et la biodiversité en développant un projet de Trame 

Verte et Bleue visant à conserver les différentes fonctionnalités écologiques du territoire (chapitre 1.5). 

La prescription P31 détaille les types de projets pouvant faire exceptionnellement faiǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 

au sein des composantes. Dans cette prescription il est indiqué clairement que « ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜ 

principe Éviter, réduire, compensé doit être respecté η ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ ŀǳŎǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴƻǘŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ 

LoǊǎ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όprescription 

P32) devront prévoir un espace tampon eƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ afin de limiter  la pression anthropique sur les milieux naturels. 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŀ prescription P37Σ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ōƻŎŀƎŜǊs ƴΩŜǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ǉǳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ 

compensation consistant à réaliser de nouveaux milieux bocagers ayant les mêmes fonctions que celles des 

éléments détruits. 

!ǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ƘǳƳƛŘŜǎΣ ƭŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎƻƴǘ 

conditionnée également la mise en place de mesures compensatoires en accord avec le SAGE et le SDAGE 

(prescription P39). Par ailleurs, le SCoT recommande des travaux de restauration des continuités écologiques 

(notamment des milieux bocagers) au niveau des infrastructures de transport afin de compenser les impacts des 

différents aménagements (recommandation R15). 

Enfin, le SCoT protège les espaces remarquables ou caractéristiques du littoral : il oblige les documents 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ à préserver les espaces terrestres et marins remarquables nécessaires au maintien des 

équilibres biologiques. Ces espaces doivent être identifiés et localisés dans la Trame Verte et Bleue du SCoT 

(prescription P28). 

1.6.3. RESSOURCE ESPACE 

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭŜ {/ƻ¢ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ǿƛǎ-à-vis du SCoT précédent (prescription 
1) : pour la période 2017-2035, il diminue la surface consommée totale nette de ς 49 % par rapport à celle 
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constatée sur les dix dernières années (de 53,8 ha/an à 27,4 ha/an), pour les besoins en logements, équipements 
et activités. 

Les prescriptions P6 et P7 fixent des surfaces et des densités en extension urbaine par commune afin de limiter 
ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŜ {/ƻ¢ ŀ ǇƻǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŞŎƻƴƻƳŜ : la 
prescription P8 indique que seulement 57 ha sont prévus pour les besoins fonciers des ZAE. La consommation 
ŘΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ƭƛƳƛǘŞŜ Ŝǘ ŞǾƛǘŞŜΦ  

De manière globale, les dispositions prises dans le sous chapitre 1.4 « La politique littorale » ont pour objectif de 
réduire ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜ όprescriptions P17, P18, R9, P19, P20, P21, P22, P23, P24, 
P25, P26, P27). 

Enfin, ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜΣ ƭŜ {/ƻ¢ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ƭΩǳrbanisation des dents creuses 
(prescriptions P3, P60, P67). 

1.6.4. RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

De manière générale, le SCoT au travers de la prescription P88, demande à ce que les nouveaux aménagements 
ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ Ł ǳǊōŀƴƛǎŜǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ǳƴŜ réduction des risques. 

Pour ce qui est des eaux pluviales, le SCoT incite à la réduction ŘŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘΩŜŀǳȄ ŘŜ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 
ŘΩŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ réduire les risques de ruissellement et les dégâts occasionnés (recommandation R19). Il 
recommande également aux communes de réaliser un zonage pluvial qui permettra de limiter les inondations 
par ruissellement (recommandation R18). 

La recommandation R55 ǘǊŀƛǘŀƴǘ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴΣ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
dans ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊǳŜǎ ou les limiter. Le but de cette recommandation est de limiter la vulnérabilité 
des biens et des activités. 9ƭƭŜ ŞǾƻǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ όȊƻƴŜǎ ŘŜ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊǳŜǎύ 
visant à réduire et compenser les effets engendrés par les aménagements urbains. 

De nombreuses dispositions visent à réduire les inondations et les ruissellements en prescrivant la limitation de 
ƭΩƛƳǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ : Prescriptions P35, P39, Recommandations R18, R19. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ (R47, R48, R49ύ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƴǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
(submersions marines, mouvements de terrain et risques technologiques). 

1.6.5. ENERGIE, GES ET QUALITE DE LɅAIR 

[Ŝ {/ƻ¢ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŞŎƭƛƴŞ Řŀƴǎ ƭŜ dans le Plan Climat Air Énergie 
Territorial de la Communauté. Les dispositions du SCoT visent à réduire les consommations énergétiques et les 
émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques. Il se base pour cela sur les objectifs de 
réduction du SRCAE de la région Bretagne. Le sous-chapitre 2.3 « La transition énergétique » est la partie du DOO 
qui comprend le plus de dispositions visant à réductions des impacts pour cette thématique. 

Le SCoT demande aux collectivités (prescription P48) de généraliser la construction de bâtiments à énergie 
passive ou positive afin de réduire les consommations énergétiques. Il prescrit également le développement des 
énergies renouvelables au sein de ces bâtiments afin de ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 
όǇŞǘǊƻƭŜΣ ƎŀȊΣ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŦƻǎǎƛƭŜύΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ prescription P49, les docuƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
locaux devront prendre en compte les formes architecturales compatibles avec les objectifs de réduction de la 
consommation énergétique Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ 

Le SCoT encƻǳǊŀƎŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘƻǳȄ όvélo, marche à pied), en réduisant la place de la 
voiture individuelle (prescription P80ύΣ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ douces 
(prescription P81, recommandation R49), en développant un stationnement adapté au vélo (prescription P82). 
De nombreuses autres dispositions évoquent les modes doux : prescription P78, prescription P79, 
recommandation R59. 

Lƭ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴǎ όprescription P83, recommandation R51) moins 
polluants et moins énergivores que les transports individuels (réduction). Il souhaite également la mise en place 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǎƛǘŜǎ ǇǊƻǇǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ǊƻǳǘƛŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŀŦƛƴ de réduire les temps de de transports 
(recommandation R51). Le SCoT participe par ailleurs au développement du covoiturage en recommandant les 
communes à évaluer leurs besoins en aires de covoiturage (recommandation 52). Enfin, le SCoT recommande la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜǳǊ ŘŜ YŜǊƎƻǎǘƛƻǳ Ł vǳƛƳǇŜǊƭŞ Ŝǘ Řǳ 
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contournement de Quimperlé dans le but de fluidifier et de diminuer le trafic routier en ville (recommandation 
R53). Ainsi la population sera moins soumise à la pollution atmosphérique induite.   

Par ailleurs, de nombreuses dispositions présentées dans la recommandation R59 visent à réduire la production 
ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Ŝǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ όǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŀȅŀƴǘ ǇŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎύΦ 

1.6.6. PAYSAGES, PATRIMOINE BATI ET CULTUREL 

Le SCoT prévoit plusieurs ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƻǳ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ 
au niveau du paysage et du patrimoine. Ces dispositions sont notamment développées dans le sous chapitre 3.2 
« La préservation des paysages ». Le SCoT souhaite notamment : 

- Conserver les cônes de vues (prescription P73) et les parcours scéniques (recommandation R40) en 
préservant la qualité des paysages perçus, 

- aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ όprescriptions P29, P74, P75), 

- Valoriser les entrées de villes, les centres-bourgs et les lisières urbaines (recommandations R41, R42, 
R43, R44, R45), 

- Préserver le patrimoine bâti et naturel (recommandation R46, prescriptions P76, P77, R47). 

Concernant les espaces remarquables ou caractéristiques du littoral, le SCoT demande aux documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ǇŀȅǎŀƎŜǎ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎ ƻǳ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭ 
et culturel du littoral (prescription P28). 

Enfin, la recommandation R12 souhaite « éviter une généralisatiƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ōƻƛǎŞǎ 
homogènes et non représentatifs des typicités du Pays ». Pour cela, elle encourage une gestion écologique des 
Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎΦ 

1.6.7. NUISANCES SONORES 

Comme dit précédemment, de nombreuses mesures prise en faveur de la réduction des pollutions 
atmosphériques (notamment exposition aux nuisances du trafic routier) touchent également de manière positive 
la prise en compte des nuisances sonores. Les dispositions participant au développement des modes doux et 
actifs participent ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎ όŎŦΦ vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊύΦ On peut citer 
les dispositions P81, R49, P82, R52. 

Enfin, au sein des ZAE, le SCoT demande de prendre en compte la démarche « Qualiparc » en limitant les 
nuisances sonores (recommandation R20). 

Le SCoT impose des marges de recul des constructions le long des axes de grande circulation (prescriptions P22, 
P78ύΦ /Ŝǎ ƳŀǊƎŜǎ ŀǳǊƻƴǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ Řǳ trafic 
routier. 

La recommandation R59 cherche également à ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ des habitants aux nuisances sonores en 
favorisant une implantation en retrait des axes routiers bruyants (D16, D116, D790, D765, N165). 

1.6.8. DECHETS 

Enfin plus modestement, le SCoT ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ 

de la prescription P86 et la recommandation R54Φ /Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǾƛǎŜƴǘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

sur le territoire (respect du futur règlement de collecte, facilitŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎǘŀƎŜ Ŝǘ 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƳŞǘƘŀƴƛǎŀǘƛƻƴύΦ 

Au sein des ZAE, le SCoT demande également de prendre en compte la démarche « Qualiparc » et le critère de 

réduction des déchets à la source et de prise en charge de leur recyclage (recommandation 20).  
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2.1. PREAMBULE 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢Σ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ bŀǘǳǊŀ нллл ƭƻŎŀƭ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩǳǊōŀnisation a été réalisée. 

Le décret n° 2010-оср Řǳ ф ŀǾǊƛƭ нлмл ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ bŀǘǳǊŀ нллл ƛƳǇƻǎŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ bŀǘǳǊŀ нллл ǇƻǳǊ ƭŜǎ {/ƻ¢ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
environnementale. Cette évalǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ 
enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence.  

[Ŝ ŘŞŎǊŜǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǘƛŜƴǘ ƭƛŜǳ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ bŀǘǳǊŀ 
2000 ǎƛ ŜƭƭŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ пмп-ноΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Υ  

- мϲύ ¦ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ 
ƭƻŎŀƭƛǎŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜ ƻǳ ƳŀǊƛƴ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ Ŝffets et les sites Natura 2000 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Τ ƭƻǊǎǉǳŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ Ł 
ǊŞŀƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ bŀǘǳǊŀ нлллΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Ŝǎǘ ŦƻǳǊƴƛ Τ  

- 2°) Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planification, le programme, le 
ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƻǳ ƴƻƴ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ ǳƴ ƻǳ 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛǘŜǎ bŀǘǳǊŀ нллл Τ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛǾŜΣ ŎŜǘ ŜȄǇƻǎŞ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ bŀǘura 2000 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞǎΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ 
ou du programme, projet, manifestation ou intervention, de sa localisation dans un site Natura 2000 ou 
de la distance qui le sépare du ou des sƛǘŜǎ bŀǘǳǊŀ нлллΣ ŘŜ ƭŀ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛŜΣ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊƻƎǊŀǇƘƛŜΣ Řǳ 
fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et de leurs objectifs 
de conservation.  

Remarque : Cette analyse des incidences a été ciblée sur les extensions poteƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎΣ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 
ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΦ  

2.2. PRESENTATION DU RESEAU NATURA 2000 

Le réseau Natura 2000 renvoie à un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés pour 
la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, animales ou végétales, et/ou de leurs habitats alors considérés 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ.  

Ce réseau correspond ainsi aux sites identifiés au titre de deux directives européennes : la Directive « Oiseaux » 
et la Directive « Habitats Faune Flore », mises en place pour atteindre les objectifs de protection et de 
conservation. Les sites désignés au titre de ces deux directives forment le réseau Natura 2000 transposé en droit 
français par ordonnance du 11 avril 2001. Le réseau Natura 2000 regroupe deux grandes catégories de sites :   

- Les ZPS (Zones de Protection Spéciale) sont pour la plupart issues des ZICO (Zones Importantes pour la 
Conservation dŜǎ hƛǎŜŀǳȄύΣ ŜƭƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
communautaire. Les ZSC ont été créées en application de la directive européenne 2009/147/CE, plus 
communément appelée « Directive Oiseaux ». 

- Les ZSC (Zones Spéciales de Conservation) présentent un fort intérêt pour le patrimoine naturel 
ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀōǊƛǘŜƴǘΦ [Ŝǎ ½{/ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
92/43/CEE, appelée « Directive Habitats ». Les habitats naturels et les espèces inscrits à cette directive 
ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ {ƛǘŜǎ ŘΩLƳǇƻǊǘŀƴŎŜ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ό{L/ύ. Après arrêté ministériel, le 
SIC devient une Zone Spéciale de Conservation (ZSC) et sera intégré au réseau européen Natura 2000. 

[Ωƻǳǘƛƭ bŀǘǳǊŀ нллл ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ Ǉƛlotage formé par les acteurs locaux. Les objectifs de gestion et 
ƳƻȅŜƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ǎƻƴǘ ŘŞŎƭƛƴŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŀǇǇŜƭŞ 5h/h.Φ bŀǘǳǊŀ нллл ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ 
des fonds nationaux et européen et des outils (mesures agro-environnementales) sur des actions ciblées dans le 
5h/h.Φ [Ŝ ǊŞǎŜŀǳ bŀǘǳǊŀ нллл ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻǊǘŞŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 
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2.3. PRESENTATION DES SITES NATURA 2000 CONCERNES PAR LE SCOT 

Trois sites Natura 2000 sont situés sur le territoire du SCoT du Pays de Quimperlé. Ces trois sites sont des zones 
spéciales de conservation (ZSC) issue de la Directive habitat. On peut également noter la présence ŘΩǳƴŜ zone 
protection spéciale (ZPS) marine (Directive Oiseaux) située au sud-ƻǳŜǎǘΣ Ł ƭΩŜxtérieur du territoire. Les sites sont 
présentés dans le tableau ci-dessous : 

Code du 
site 

Nom du site Type 
Date de 
ƭΩŀǊǊşǘŞ Ŝƴ 

vigueur 

Superficie 
totale  

Superficie 
SIG 

comprise 
dans le 
SCoT 

Communes du 
SCoT 

concernées 

Organisme(s) 
responsable(s) 
de la gestion 

du site 

État 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ 
du document 
ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

FR5300006 La Rivière Ellé ZSC 04/05/2007 2 103 ha 268 ha 

Arzano, 
Guilligomarc'h, 

Locunolé, 
Querrien, 

Quimperlé, 
Rédéné, 

Tréméven 

Roi Morvan 
Communauté 

DOCOB 
réalisé en 
Mars 2012 

FR5300059 

La Rivière 
Laïta, pointe 

du talus, 
étangs du 
[ƻŎΩƘ Ŝǘ ŘŜ 
Lannenec 

ZSC 06/05/2014 925 ha 175 ha 
Clohars-
Carnoët, 

Quimperlé 

Lorient 
Agglomération 

DOCOB 
approuvé le 
25/09/2012 

FR5300026 

La rivière 
Scorff, forêt de 
pont Calleck, 
rivière Sarre 

ZSC 17/02/2014 2 419 ha 97 ha 
Arzano, 

Guilligomarc'h 

Syndicat de 
bassin du 

Scorff 

DOCOB 
réalisé en 

Janvier 2004 

FR5312010 
Dunes et côtes 
de Trévignon 

ZPS 31/10/2008 9 874 ha 0 ha _ 
Commune de 

Trégunc 

DOCOB 
réalisé en 

2014 
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2.4. LA ZONE SPECIALE DE CONSERVATION FR5300006 : « LA RIVIERE ELLE »  

2.4.1. DESCRIPTION 

Le site Natura 2000 « Rivière Ellé » ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ 19 communes situées 
dans trois départements bretons Υ ƭŜǎ /ƾǘŜǎΣ ŘΩ!ƳƻǊΣ ƭŜ aƻǊōƛƘŀƴ Ŝǘ 
ƭŜ CƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳƻƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŀǾŀƭΦ [Ŝǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ composant le site 
prennent source en pleiƴ ŎŜƴǘǊŜ ƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ .ǊŜǘŀƎƴŜΣ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ 
aƻƴǘŀƎƴŜǎ bƻƛǊŜǎΦ [ŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ9ƭƭŞ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 
sauvage et la qualité de ses paysages dans un contexte 
essentiellement agricole. 

Le site se découpe en trois secteurs : 

- La partie nord qui comprend trois secteurs très humides aux 
nombreuses sources et au chevelu dense qui alimente le 
bassin versant, 

- [ΩŞǘŀƴƎ ŘŜ .Ŝƭ-Air qui est le seul site qui abrite la Lobélie de 
Dortmann en BretagneΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ŜǎǇŝŎŜ ǾŞƎŞǘŀƭŜ 
amphibie inféodée aux eaux douces oligotrophes, 

- [Ŝ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǊŜƎǊƻǳǇŀƴǘ ƭΩ9ƭƭŞ Ŝǘ ǎŜǎ ǘǊƻƛǎ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀŦŦƭǳŜƴǘǎ όƭΩ!šǊΣ ƭΩLƴŀƳ Ŝǘ ƭŜ bŀƠŎύ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ 
млл ƪƳ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ  

La rivière Ellé est un ensemble fluvial ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ de très 
grande qualité. Il abrite des groupements à renoncules et accueille 
une importante population reproductrice de Saumons atlantiques 
(Salmo salar) ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎŞŘŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘǊƛŎŜ ŘŜ 
[ƻǳǘǊŜ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ (Lutra lutra) ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ 
Quimperlé. 

2.4.2. HABITATS 

Les ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ rencontrées sur le site sont : 

Classes d'habitats Couverture (%) 

Prairies semi-naturelles humides, Prairies mésophiles améliorées 25 % 

Forêts caducifoliées 15 % 

Marais (végétation de ceinture), Bas-marais, Tourbières, 14 % 

Eaux douces intérieures (Eaux stagnantes, Eaux courantes) 13 % 

Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana 10 % 

Autres terres arables 7 % 

Forêts mixtes 6 % 

Prairies améliorées 6 % 

Forêts de résineux 3 % 

Rochers intérieurs, Eboulis rocheux, Dunes intérieures, Neige ou glace permanente 1 % 

Le site Natura comprend 10 Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ dont 3 habitats prioritaires (en rouge). 

Code Natura 2000 Iŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

3110 Eaux oligotrophes très peu minéralisées des plaines sablonneuses (Littorelletalia uniflorae) 

3260 
Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et 

Callitricho-batrachion 

4020 Landes humides atlantiques méridionales à Erica ciliaris et Erica tetralix 

4030 Landes sèches européennes 

6410 Prairies à Molinie sur sols calcaires, tourbeux ou argilo-limoneux (Molinion caeruleae) 

6430 aŞƎŀǇƘƻǊōƛŀƛŜǎ ƘȅŘǊƻǇƘƛƭŜǎ ŘΩƻǳǊƭŜǘǎ ǇƭŀƴƛǘƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǘŀƎŜǎ ƳƻƴǘŀƎƴŀǊŘs à alpin 

7110 Tourbières hautes actives 

7140 Tourbières de transition et tremblantes 

91DO Tourbières boisées 

9120 Hêtraies acidophiles atlantiques à sous-bois à Ilex et parfois à Taxus 

 

  

Situation géographique du site 
Natura 2000 (Source : DOCOB) 
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2.4.3. ESPECES 

18 ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ listées à l'Annexe II de la directive 92/43/CEE sont présentes sur le site 
Natura 2000 : 

Code espèce 9ǎǇŝŎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

1007 Escargot de Quimper (Elona quimperiana) 

1029 Moule perlière d'eau douce (Margaritifera margaritifera) 

1044 Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale) 

1065 Damier de la Succise (Euphydryas aurinia) 

1095 Lamproie marine (Petromyzon marinus) 

1096 Lamproie de Planer (Lampetra planeri) 

1102 Grande alose (Alosa alosa) 

1103 Alose fallax (Alosa fallax) 

1106 Saumon atlantique (Salmo salar) 

1163 Chabot commun (Cottus gobio) 

1304 Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum) 

1308 Barbastelle d'Europe (Barbastella barbastellus) 

1323 Vespertilion de Bechstein (Myotis bechsteinii) 

1324 Grand murin (Myotis myotis) 

1355 [ƻǳǘǊŜ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ (Lutra lutra) 

1398 Sphaigne de la Pylaie (Sphagnum pylaisii) 

1421 Trichomanès remarquable (Trichomanes speciosum) 

1831 Flûteau nageant (Luronium natans) 

 

 

vǳŀǘǊŜ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ de gauche à droite Υ [ŀ ƭŀƳǇǊƻƛŜ ƳŀǊƛƴŜΣ ƭΩ!ƎǊƛƻƴ ŘŜ aŜǊŎǳǊŜΣ ƭŀ 
[ƻǳǘǊŜ ŘΩ9ǳǊƻǇŜΣ ƭŜ ŦƭǶǘŜŀǳ nageant (Source : Roi Morvan Communauté). 

2.4.4. VULNERABILITE 

La diversité des habitats et des espèces des milieux tourbeux et des bas-marais périphériques est menacée par 
ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŜȄǘŜƴǎƛǾŜǎ (fauche, pâturage) et des modifications du régime et de la qualité 
des eaux (pollutions agricole, exploitation de carrière de kaolin). 

2.5. LA ZONE SPECIALE DE CONSERVATION FR5300059 : « LA RIVIERE LAÏTA, POINTE DU 

TALUS, ETANGS DU LOCɅH ET DE LANNENEC » 

2.5.1. DESCRIPTION 

Le site Natura 2000 « La Rivière LaïtaΣ ǇƻƛƴǘŜ Řǳ ǘŀƭǳǎΣ ŞǘŀƴƎǎ Řǳ [ƻŎΩƘ Ŝǘ 
de Lannenec » se situe à cheval entre les départements du Morbihan et 
du Finistère sur les communes de Guidel, Ploemeur, Clohars-Carnoët et 
Quimperlé à 8 km à l'ouest de la ville de Lorient.  

Le site est constitué de deux entités géographiques distinctes :  

- la rivière Laïta et son estuaire qui constitue la limite littorale 
entre les départements du Finistère et du Morbihan et qui 
dévale, depuis la confluence des rivières Ellé et Isole, en basse 
ville de Quimperlé, jusquΩŁ ǎƻƴ ŜƳōƻǳŎƘǳǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ tƻǳƭŘǳ Ł 
Clohars-Carnoët et Guidel-Plages. Seulement cette entité 
concerne le territoire du SCoT. 

- l'extrémité ouest du littoral morbihannais, sur les communes de 
Guidel et Ploemeur, à 8 km à l'ouest de la ville de Lorient qui 
s'étend du Nord-Ouest au Sud-Est entre l'embouchure de la Laïta 
(Guidel) et l'anse du Pérello (Ploemeur), sur une distance de 12,5 
km et une profondeur très variable, liée à celle des espaces 
naturels existants et atteignant 3 km au niveau de l'étang de 
Lannénec. 

Site Natura 2000 - Partie Laïta 
(Source : DOCOB) 
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2.5.2. HABITATS 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ǎƻƴǘ : 

Classes d'habitats Couverture (%) 

Autres terres (incluant les Zones urbanisées et industrielles, Routes, Décharges, Mines) 21 % 

Marais (vegetation de ceinture), Bas-marais, Tourbières 20 % 

Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana 10 % 

Prairies semi-naturelles humides, Prairies mésophiles améliorées 10 % 

Rivières et Estuaires soumis à la marée, Vasières et bancs de sable, Lagunes (incluant les bassins de production de sel) 8 % 

Eaux douces intérieures (Eaux stagnantes, Eaux courantes) 6 % 

Dunes, Plages de sables, Machair 6 % 

Autres terres arables 6 % 

Forêts caducifoliées 5 % 

Marais salants, Prés salés, Steppes salées 2 % 

Forêts de résineux 2 % 

Mer, Bras de Mer 2 % 

Galets, Falaises maritimes, Ilots 2 % 

Le site Natura comprend 15 Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ dont 3 habitats prioritaires (en rouge). 

Code 
Natura 
2000 

Iŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

1130 Estuaires 

1140 Replats boueux ou sableux exondés à marée basse 

1150 Lagunes côtières 

1170 Récifs 

1220 Végétation vivace des rivages de galets 

1230 Falaises avec végétation des côtes atlantiques et baltiques 

1320 Prés à Spartina (Spartinion maritimae) 

1330 Prés-salés atlantiques (Glauco-Puccinellietalia maritimae) 

2110 Dunes mobiles embryonnaires 

2120 Dunes mobiles du cordon littoral à Ammophila arenaria (dunes blanches) 

2130 Dunes côtières fixées à végétation herbacée (dunes grises) * 

2190 Dépressions humides intradunaires 

4030 Landes sèches européennes (27,75 ha) 

6430 Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnards à alpin 

7210 Marais calcaires à Cladium mariscus et espèces du Caricion davallianae *  

2.5.3. ESPECES 

15 ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ listées à l'Annexe II de la directive 92/43/CEE sont présentes sur le site 
Natura 2000 :  

Code espèce 9ǎǇŝŎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

1007 Escargot de Quimper (Elona quimperiana) 

1044 Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale) 

1083 Lucane cerf-volant (Lucanus cervus) 

1095 Lamproie marine (Petromyzon marinus) 

1096 Lamproie de Planer (Lampetra planeri) 

1102 Grande alose (Alosa alosa) 

1103 Alose fallax (Alosa fallax) 

1106 Saumon atlantique (Salmo salar) 

1303 Petit rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) 

1304 Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum) 

1308 Barbastelle d'Europe (Barbastella barbastellus) 

1324 Grand murin (Myotis myotis) 

1355 [ƻǳǘǊŜ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ (Lutra lutra) 

1441 Oseille des rochers (Rumex rupestris) 

1903 Liparis de Loesel (Liparis loeselii) 

 

Trois ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƎŀǳŎƘŜ Ł ŘǊƻƛǘŜ : Escargot de Quimper, liparis de Loesel et oseille des 
rochers (Source : DOCOB) 
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2.5.4. VULNERABILITES 

Le site est sensible à la fréquentation des dunes, aux dépôts putrescibles aux abords des zones humides 
(déŎƘŜǘǎ ǾŜǊǘǎΣ ōƻǳŜǎ ŘŜ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴύ Ŝǘ Ł ƭŀ dynamique de certaines espèces végétales à fort pouvoir 
colonisateur (roseaux, baldingère, le scirpe marin, le jonc des tonneliers, le saule et prunellier).  

2.6. LA ZONE SPECIALE DE CONSERVATION FR5300026 : 

« LA RIVIERE SCORFF, FORET DE PONT CALLECK, RIVIERE 

SARRE »  

2.6.1. DESCRIPTION 

Le site Natura 2000 « Rivières du Scorff et de la Sarre, Forêt de Pont-
/ŀƭƭŜŎƪ η Ŝǎǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ƻǳŜǎǘ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 
du Morbihan, effectuant toutefois une légère incursion dans les 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ǿƻƛǎƛƴǎ Řǳ CƛƴƛǎǘŝǊŜ όŁ ƭΩƻǳŜǎǘύ Ŝǘ ŘŜǎ /ƾǘŜǎ ŘΩ!ǊƳƻǊ όŀǳ 
ƴƻǊŘύΦ [Ŝ ǎƛǘŜ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ нр ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǘƻǘŀƭ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ 
2 419 ha. 

Le site se compose du corridor fluvial du Scorff et de certain de ses 
affluents. Il comprend également quelques jonctions avec les corridors 
fluviaux de la Sarre et du Brandifrout.  

Situation géographique du site Natura 2000 (Source : DOCOB) 

2.6.2. HABITATS 

Les ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇƻǎŜƴǘ ƭŜ ǎƛǘŜ sont : 

Classes d'habitats Couverture (%) 

Forêts caducifoliées 36 % 

Prairies semi-naturelles humides, Prairies mésophiles améliorées 26 % 

Eaux douces intérieures (Eaux stagnantes, Eaux courantes) 17 % 

Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana 15 % 

Rivières et Estuaires soumis à la marée, Vasières et bancs de sable, Lagunes (incluant les bassins de production de sel) 4 % 

Marais salants, Prés salés, Steppes salées 1 % 

Forêts de résineux 1 % 

Le site Natura comprend мн Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ dont 3 habitats prioritaires (en rouge). 

Code 
Natura 
2000 

Iŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

1130 Estuaires 

1330 Prés-salés atlantiques (Glauco-Puccinellietalia maritimae) 

3110 Eaux oligotrophes très peu minéralisées des plaines sablonneuses (Littorelletalia uniflorae) 

3260 Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et du Callitricho-Batrachion 

4020 Landes humides atlantiques tempérées à Erica ciliaris et Erica tetralix 

4030 Landes sèches européennes 

6430 Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnards à alpin 

6410 Prairies à Molinia sur sols calcaires, tourbeux ou argilo-limoneux (Molinion caeruleae) 

7110 Tourbières hautes actives 

7140 Tourbières de transition et tremblantes 

91D0 Tourbières boisées 

9120 Hêtraies acidophiles atlantiques à sous-bois à Ilex et parfois à Taxus (Quercion robori-petraeae ou Ilici-Fagenion) 

2.6.3. ESPECES 

мс ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ listées à l'Annexe II de la directive 92/43/CEE sont présentes sur le site 
Natura 2000 :  

Code espèce 9ǎǇŝŎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

1007 Escargot de Quimper (Elona quimperiana) 

1029 Moule perlière d'eau douce (Margaritifera margaritifera) 

1095 Lamproie marine (Petromyzon marinus) 

1096 Lamproie de Planer (Lampetra planeri) 

1102 Grande alose (Alosa alosa) 

1103 Alose fallax (Alosa fallax) 

1106 Saumon atlantique (Salmo salar) 

1163 Chabot commun (Cottus gobio) 

1303 Petit rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) 
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Code espèce 9ǎǇŝŎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

1304 Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum) 

1308 Barbastelle d'Europe (Barbastella barbastellus) 

1323 Vespertilion de Bechstein (Myotis bechsteinii) 

1324 Grand murin (Myotis myotis) 

1355 [ƻǳǘǊŜ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ (Lutra lutra) 

1421 Trichomanes remarquable (Trichomanes speciosum) 

1831 Flûteau nageant (Luronium natans) 

 

Trois espèces ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƎŀǳŎƘŜ Ł ŘǊƻƛǘŜ : Chabot commun, Mulette perlière et Trichomanes 
remarquable (Source : DOCOB) 

2.6.4. VULNERABILITES 

Le site est sensible à : 

- La pollution organique disséminée le long du Scorff liée aux pratiques agricoles, la présence de 
piscicultureǎΣ ŀǳ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ 

- [ΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǊƎŜǎ 

- Aux dépôts de gravats 

2.7. LA ZONE DE PROTECTION SPECIALE FR5312010 : « DUNES ET COTES DE TREVIGNON » 

Le site Natura 2000 « Dunes et côtes de Trévignon » Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀǳ ǎǳŘ-ouest. Il est 
localisé au niveau du littoral des communes de Concarneau, Nevez et Tregunc. Il abrite un patrimoine naturel 
remarquable de пп ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ donc нп ǎƻƴǘ ƭƛǎǘŞŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ L ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ 
« Oiseaux ». 

Afin de ne pas porter atteintes aux habitats et aux espèces du site Natura 2000, le SCoT veillera à ne pas favoriser 
ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŝaux littorales et marines. 

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {/ƻ¢ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴƻǘŀōƭe sue les habitats et les espèces du site 
Natura 2000. 

2.8. DISPOSITION DU DOO VIS-A-VIS DES SITES NATURA 2000 

Le SCoT au travers de son DOO, intègre les sites Natura 2000 directement au sein de son projet de Trame Verte 
et Bleue. En effet, les trois sites Natura 2000 présent sur le territoire sont identifiés comme réservoirs de 
biodiversité de type réglementaire. Pour rappel, ces types de réservoirs comprennent sur le territoire les trois 
périmètres Natura 2000 un arrêté préfectoral de protection de biotope, cinq sites du conservatoire du littoral, 
15 ZNIEFF DE TYPE 1, et 27 espaces de préemptions au titre des Espaces Naturels Sensibles du Département du 
Finistère. 

Conformément à la prescription P32 du DOO, « les réservoirs de biodiversité ne sont pas destinés à être 
urbanisés ». Toutefois, dans certains cas, des aménagements « nécessaires à la gestion forestière, patrimoniale 
ou écologique, à leur valorisation dans un oōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΣ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ƻǳ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΣ ƻǳ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ 
des activités agricoles existantes » pourront être autorisés à condition de ne pas porter atteinte aux 
caractéristiques écologiques des sites et de ne pas induire un accroissement des risques de dégradation. 

!ƛƴǎƛΣ ŜȄŎŜǇǘŞ ŎŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǉǳƛ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ƴƻǘŀōƭŜǎΣ les sites 
Natura 2000 sont rendus inconstructibles par le DOO du SCoT du Pays de Quimperlé. 
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2.9. LOCALISATION DES SECTEURS SUSCEPTIBLES DɅETRE IMPACTES PAR RAPPORT AUX SITES 

NATURA 2000 

Sur le territoire du SCoT du Pays de Quimperlé, lŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ ǇŀǊ : 

- Les ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ, 

- Les ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ potentielles ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ, 

- Le projet éco-touristique sur la commune du Moëlan-sur-Mer. 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǇŀƎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎΣ ŀǳŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƴΩŜǎǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ bŀǘǳǊŀ 
2000. Toutefois, certains secteurs sont situés à proximité de ces derniers. /ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ Ǿŀ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ ŀǳȄ ƛƳǇŀŎǘǎ 
ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ bŀǘǳǊŀ нллл Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {/ƻ¢ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊΣ 
réduire et compenser les incidences potentielles. 

2.9.1. SECTEURS DɅEXTENSIONS URBAINES POTENTIELLES 

La carte ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ όŜƴ ǊƻǎŜύ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ bŀǘǳǊŀ нллл όŜƴ 
vert). 
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Aucun ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ne croise les périmètres des sites Natura 2000. Cependant, sur 
la commune de Quimperlé, deux zones sont localisées à moins de 500 mètres de la zone spéciale de conservation 
« Rivière Ellé » (cf. carte ci-dessous). 

Ce site Natura 2000 étant classé en réservoir de biodiversité humide, les extensions urbaines se feront 
potentiellement hors emprise de ce site Natura 2000 (prescription P32). Par ailleurs, des atteintes potentielles 
indirectes ne sont pas exclues relatives à la pollution des eaux. Néanmoins, la prescription P87 demande aux 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŀ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 
et les milieux naturels pour tout nouveau projet.  

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ la recommandation R18 (gestion des eaux pluviales) et de la prescription P85 (gestion de 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊƛǾƛŝǊŜΦ 

!ƛƴǎƛΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜ ƭƛŞŜ ŀǳȄ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƧǳƎŞ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǊŜƳŜǘǘǊŜ 
Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŀȅŀƴǘ entraîné la désignation du site Rivière Laïta, 
tƻƛƴǘŜ Řǳ ¢ŀƭǳŘΣ ŞǘŀƴƎǎ Řǳ [ƻŎϥƘ Ŝǘ ŘŜ [ŀƴƴŜƴŜŎ η ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ a minima ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ 
(prescriptions P32 et P87). 
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2.9.2. SECTEURS DɅEXTENSIONS POTENTIELLES DES ZONES DɅACTIVITE 

La carte ci-dŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ όŜƴ ǊƻǎŜύΣ ƭŜǳǊǎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ όŜƴ ƻǊŀƴƎŜύ Ŝǘ 
les sites Natura 2000 (en vert). 
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[ŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ [ŀ ±ƛƭƭŜƴŜǳǾŜ .ǊŀƻǳƛŎ sur la commune de Quimperlé est néanmoins située à proximité des 

sites Natura 2000 « Rivière Ellé » (environ 500 m) et « Rivière Laïta, Pointe du Talud, étangs du Loc'h et de 

Lannenec » (environ 300 m) (cf. carte ci-dessous).  

Ces sites Natura 2000 sont classés en réservoir de biodiversité humide, les extensions urbaines se feront donc 

en dehors de ces périmètres (prescription P32). Les incidences potentielles indirectes seront évitées grâce à 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ prescription P87 qui ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ 

neutralisation des apports directs daƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭǎΦ 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ recommandation R18 (gestion des eaux pluviales) et de la prescription P85 (gestion de 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊƛǾƛŝǊŜ. Des 
aménagements (ex Υ ōŀǎǎƛƴǎ ŘŜ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴύ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ şǘǊŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞǎ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀȄŜ ǊƻǳǘƛŜǊ 
D765 pour éviter les pollutions potentielles. 

GlobalementΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜ ƭƛŞŜ ŀǳȄ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƧǳƎŞ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ ƴΩŜst pas de nature à 

ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŀȅŀƴǘ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ des sites 

« Rivière Ellé » et « Rivière Laïta, Pointe du Talud, étangs du Loc'h et de Lannenec » ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ a 

minima deǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ όprescriptions P32 et P87). 

  



1 / Rapport de présentation ς LIVRET 6 ς Évaluation environnementale 
Dossier pour approbation en conseil communautaire du 19 décembre 2017 

53 / 67 

2.9.3. PROJET ECO-TOURISTIQUE - COMMUNE DU MOËLAN-SUR-MER 

!ǳŎǳƴ ǎƛǘŜ bŀǘǳǊŀ нллл ƴΩŜǎǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ du projet touristique sur la commune du Moëlan-sur-Mer.  

Le projet veillera toutefois à ne pas porter indirectement au site Natura 2000 « Dunes et côtes de Trévignon » 

localisé à environ 6 km à ƭΩŜǎǘ Ŝƴ neutralisant les pollutions aquatiques potentielles. Plusieurs dispositions 

suivantes du DOO vont dans ce sens : 

- La recommandation R18 encourage une gestion des eaux pluviales qui peuvent potentiellement 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ƧǳǎǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩƻŎŞŀƴ όƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘŜ ŘŞǇƻƭƭǳǘƛƻƴύΦ 

- La prescription P85 incite par ailleurs les communes Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 
collectif et non collectif (amélioration de la collecte et traitement). La recommandation propose 
ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ƎǊƛǎŜǎ όƻǳ ƴƻƛǊŜǎύ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
eaux littorales. 

- La prescription P87 demande enfin aux communes de favoriser la neutralisation des pollutions des cours 
ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ŞƳƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ 
retrouver dans les eaux littorales et marines. 

2.9.4. CONCLUSION  

Au regard des analyses effectuées ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜΣ ƭŜ {/ƻ¢ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ vǳƛƳǇŜǊƭŞ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ 
ŀǳŎǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ 
Ŝǘ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŏƻmmunautaire ayant permis la désignation des sites Natura 2000 étudiés.  

Aucun projet porté par le SCoT ne prévoit de rejets polluants supplémentaires dans les milieux aquatiques 
susceptibles de porter atteinte à la qualité des habitats vitaux pour les espèces visées par Natura 2000 
(prescription P87). 
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PARTIE 3 - ANALYSE DES SECTEURS 

SUSCEPTϥBLES DɅÊTRE IMPACTES PAR LA 

MϥSE EN ŒUVRE DU SCOT 
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/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wϝмнн-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢ Řƻƛǘ Υ 

- ώΧϐ ŜȄǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǊactéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ Τ 

- ώΧϐ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ǎǳǊ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
exposer les problèmes posés par l'adoption du schéma sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement,  

- ώΧϐ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊΣ ǊŞŘǳƛǊŜ ŜǘΣ ǎƛ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ǎϥƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ǎǳǊ l'environnement. 

Le rapport de présentation est proportionné à l'importance du schéma de cohérence territoriale, aux effets de 
ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳϥŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜΦ 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŘŞǘŀƛƭƭŜ ŀƛƴǎƛ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
{/ƻ¢Σ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ {/ƻ¢Σ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ 
qui en découlent.  

Sont ainsi présentées, pour chaque secteur : 

- une présentation de leur situation actuelle,  

- ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ŘǳŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {/ƻ¢ Τ 

- ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ǾƻƛǊ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ όƳŜǎǳǊŜǎ 9w/ύ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞŜǎ 
pour réduire les effets du projet ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Afin de rompre avec le grignotage progressif des espaces agricoles et naturels, le SCoT définit des prescriptions 
ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ŜƴǘǊŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
espaces agricoles et naturels. 

- Ainsi, le SCoT programme des extensions urbaines pour la production de 8 100 nouveaux logements 
sur la période 2017-2035, répartis sur une superficie de 368 hectares (soit 0,6 % de la superficie globale 
du périmètre du SCoT) ; 

- Le SCoT programme également ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ sur une 
superficie de 37 ha (dont 10 ha de réserve) en extension ou en création ; 

- Un projet éco-touristique sur la commune de Moëlan appelé triangle K.B.B. (Kergroës - Le Bélon ς 
Brigneau) ǎƛǘǳŞ ǎǳǊ ƭŜ ǇƭŀǘŜŀǳ ŜƴǘǊŜ YŜǊŀƴƴŀ Ŝǘ YŜǊǾƛƎƴŀŎΣ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ мнт Ƙŀ όƭŀ 
ǎǳǊŦŀŎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ Ł ŎŜ ƧƻǳǊύΦ 

Les espaces prévus pour ces 3 « types η ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎǳsceptibles 
ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {/ƻ¢Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎΦ 

[ŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻn environnementale permet donc ŘΩŀǇǇǊŞcier plus précisément les 
caractéristiques de ces secteurs et les incidences potentielles qui y sont attendues suite à la mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ 
SCoT sur la communauté de Quimperlé. 

3.1. EXTENSIONS URBAINES POUR LA PRODUCTION DE LOGEMENTS 

5Ŝǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ 
ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŎƛōƭŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŞƭǳǎΦ 

Ces secteurs ont ensuite été croisés avec les différenteǎ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ 
ŀŦƛƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ 
ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Les sensibilités environnementales prises en compte sont : 
- Risque inondation : zonages des PPR et des zones inondables, aléa de submersion marine ; 

- Paysages : sites inscrits et classés ; 

- Biodiversité : périmètres à statut : ZNIEFF, Natura 2000 (ZSC), réserve biologique, APPB, zones humides 
potentielles, zones de préemption ENS, terrains du Conservatoire du Littoral. 
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Les principales sensibilités environnementales potentiellement impactés par les extensions urbaines sont les 
ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǘȅǇŜ ½bL9CC н Υ ōŀǎǎƛƴ ǾŜǊǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƭƭŜ Ŝǘ {ŎƻǊŦŦ-Forêt (62 ha potentiellement 
impactés) de Pont-Calleck (7 ha potentiellement impactés) et le site inscrit des Rives du Scorff (2 ha 
potentiellement impactés). Néanmoins, au vu des superficies concernées par rapport aux superficies de chacun 
ŘŜ ŎŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƧǳƎŞŜ ŦŀƛōƭŜΦ 

Mesures de réduction proposées : 

- wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ½bL9CC ŀŦƛƴ 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƛƳǇŀŎǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

- Préservation des éléments du paysage. 

 

 Extensions 
urbaines 

% des 
extensions 

Surface 
totale de 
l'entité 

considérée 

% de 
l'entité 

susceptible 
d'être 

impacté 

Incidence 
attendue 

 383,8 - - - - 

ZNIEFF de type 2      

BASSIN VERSANT DE L'ELLE 62,3 16,2% 57342,0 0,1% Faible 

SCORFF-FORET DE PONT CALLECK 7,2 1,9% 46982,0 0,01% Faible 

      

Sites inscrits      

RIVES DU SCORFF 2,0 0,5% 6972,1 0,03% Faible 
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3.2. DEVELOPPEMENT DES ZONES DɅACTIVITE ECONOMIQUES 

Dans la prescription P8, le DOO prévoit 57 hectares pour le développement des activités économiques dont 37 

Ƙŀ ǎƻƴǘ Ł ŀƳŞƴŀƎŜǊ Ŝƴ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƻǳ Ŝƴ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ (comprenant 10 ha de réserve 

ŦƻƴŎƛŝǊŜύΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ ǎŜǊŀ ŘŜ нт Ƙŀ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ у҈ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜΦ 

Ces 37 ha sont répartis sur trois secteurs : 

¶ 14 ha sur le secteur littoral 

¶ 15 ha autour de la route nationale RN165 

¶ 8 ha pour le reste du territoire. 

À ŎŜ ƧƻǳǊΣ ŀǳŎǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ŏƻƴƴǳ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜ 

ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝƴ ǎƛƳǳƭŀƴǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ όǎƻƛǘ Ҍмп ha ou +15 ha ƻǳ Ҍу Ƙŀ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞύΦ /ŜǘǘŜ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ 

permet de préfigurer les grands types de milieux potentiellement impactés par des éventuelles extensions.  

Pour analyser les sensibilités enviroƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎΣ ǳƴ ǘŀƳǇƻƴ 

de 300 m autour de la ZAE existante a également été réalisé. 

3.2.1. SECTEUR LITTORAL 

Surface potentielle consommée : 14 ha 

Les principaux espaces impactés sont les milieux boisés (26%) et les terres arables (grandes cultures) (près de 

34% au total). Les prairies (permanentes et temporaires) associées aux haies et aux vergers sont également 

potentiellement impactées.  

 

 

Parmi les principales sensibilités environnementales analysées et mentionnées précédemment, aucune 

ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ όŜƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǳƴ ǘŀƳǇƻƴ ŘŜ олл ƳŝǘǊŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ½!9 ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎύ Ł 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜǎ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎΦ /Ŝǎ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ Ǉƭǳǎ 

particulièrement la ZAE ŘŜ YŜǊŀƴƴŀ ό½!9 ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ƘǳƳƛŘŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜύ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

moindre mesure les ZAE de Kersalut, Kerancalvez, Kermovan, Land Trébellec, Kerandréo (zones humides 

potentielles à proximité). 
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Mesure de réduction proposée afin de réduire les incidences négatives et le risque de destruction de zones 

ƘǳƳƛŘŜǎ όǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳύ :  

- réaliser un inventaire précis des zones humides selon les critères en vigueur (arrêté du 24 juin 2008 
ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мer octobre 2009) 

- le cas échéant, éviter la destruction des zones humides identifiées 

- {ƛ ŀǳŎǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ όŁ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊύΣ ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜǎ 
mesures de compensation en concerǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΦ 

!ǳŎǳƴ ǎƛǘŜ bŀǘǳǊŀ нллл ƴΩŜǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ όŘŀƴǎ ǳƴ Ǌŀȅƻƴ ŘŜ оллƳύΦ 
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3.2.2. SECTEUR AUTOUR DE LA ROUTE NATIONALE RN165 

Surface potentielle consommée : 15 ha  

Sur ce secteur, les milieux cultivés sont potentiellement les plus touchés par les extensions avec 66% des espaces 
ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŎƻƴǘǊŜ мп҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ōƻƛǎŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŀƛǊƛŜǎΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƳƛƭƛŜǳȄ όƭŀƴŘŜǎΣ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ 
Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳΣ ƭŀƴŘŜ ƭƛƎƴŜǳǎŜύ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ όǾŀƭŜǳǊ 
relative inférieure à 1%). 

 

Les extensions potentielles ne sont pas directement concernées par des périmètres de sensibilité 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ au sein même de ZAE de La Halte 

ou à proximité pour les autres ZAE.  

Mesure de réduction proposée afin de réduire les incidences négatives et le risque de destruction de zones 

ƘǳƳƛŘŜǎ όǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳύ :  

- réaliser un inventaire précis des zones humides selon les critères en vigueur (arrêté du 24 juin 2008 
ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мer octobre 2009) 

- le cas échéant, éviter la destruction des zones humides identifiées 

- Si aucune solution alterƴŀǘƛǾŜ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ όŁ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊύΣ ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΦ 

Pour rappel, ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ [ŀ ±ƛƭƭŜƴŜǳǾŜ .ǊŀƻǳƛŎ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řǳ ǎƛǘŜ bŀǘǳǊŀ нлл0 « Rivière Laïta, 

Pointe du Talud, étangs du Loc'h et de Lannenec » (Zone Spéciale de Conservation ς Directive Habitats Faune 

Flore). Toutefois, ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜ ƭƛŞŜ ŀǳȄ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ƧǳƎŞ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ à 

remettre en cauǎŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŀȅŀƴǘ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜ 

Rivière Laïta, Pointe du Talud, étangs du Loc'h et de Lannenec » ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ des mesures de 

réduction (prescriptions P32 et 87) ς cf. partie relatƛǾŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ bŀǘǳǊŀ нлллύΦ 
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3.2.3. AUTRES SECTEURS 

Surface potentielle consommée : 8 ha  

Sur ces secteurs situés dans la moitié nord du territoire, les espaces potentiellement impactés sont également 

largement représentés par les milieux agricoles dont les prairies qui représentent au total près de 76% des 

espaces concernés. 

 

!ǳŎǳƴŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƴΩŜǎǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ½!9 ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

humides potentielles identifiées au sein même de la ZAE Moustoulgoat et à proximité de la ZAE Mine Rulan. 

Mesure de réduction proposée afin de réduire les incidences négatives et le risque de destruction de zones 

ƘǳƳƛŘŜǎ όǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩEau) :  

- réaliser un inventaire précis des zones humides selon les critères en vigueur (arrêté du 24 juin 2008 
ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мer octobre 2009) 

- le cas échéant, éviter la destruction des zones humides identifiées 

- {ƛ ŀǳŎǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ƴΩŜǎǘ possible pour la réalisation du projet (à justifier), prévoir des 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΦ 

!ǳŎǳƴ ǎƛǘŜ bŀǘǳǊŀ нллл ƴΩŜǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΦ 
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3.3. PROJET ECOTOURISTIQUE SUR LA COMMUNE DE MOËLAN-SUR-MER 

La commune de Moëlan-sur-Mer présente de nombreuses parcelles agricoles non exploitées depuis plusieurs 
années pour une superficie de мну ƘŀΦ {ǳǊ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇǊƻƧŜǘǘŜ ŘΩȅ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŞŎƻ-touristique 
appelé triangle KBB (Kergroës, Le Bélon, Brigneau) comprenant notamment des ports, des plages et des sentiers 
de randonnées (Source Υ ōǳƭƭŜǘƛƴ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нлмсύΦ 

Grand type de 
milieux 

Catégorie d'occupation du sol 
Surface en 

ha 
Recouvrement Recouvrement 

Milieux 
artificialisés 

Bâti indifférencié 0,23 0,18% 

6,22% 

Chemin 1,38 1,08% 

Réseau routier 0,80 0,63% 

Sentier 1,81 1,41% 

Terrain de sport 0,02 0,02% 

Tissu urbain discontinu 3,67 2,87% 

Zones industrielles et commerciales 0,05 0,04% 

Milieux 
agricoles 

Grande culture 5,15 4,02% 

38,21% 

Haie 0,98 0,77% 

Prairies permanentes 6,39 4,99% 

Prairies temporaires 1,36 1,06% 

Surfaces essentiellement agricoles, 
interrompues par des espaces naturels 

importants 
3,29 2,57% 

Systèmes culturaux et parcellaires complexes 29,97 23,39% 

Verger 1,81 1,41% 

Forêts et 
milieux semi-

naturels 

Bois 1,11 0,87% 

55,57% 

Forêt ouverte 1,38 1,08% 

Forêts de feuillus 10,86 8,48% 

Lande ligneuse 53,55 41,80% 

Landes et broussailles 4,29 3,35% 

Le secteur de projet écotouristique est concerné par : 

- le site inscrit « RIVES DE L'AVEN ET DU BELON ET LITTORAL ENTRE LES RIVIERES DE BRIGNEAU ET 
DOELAN » sur une superficie de 72,5 ha soit 2,8% de la superficie totale du site inscrit. 

- des zones humides potentielles sur une superficie de 4 ha soit 0,04% des zones humides potentielles 
identifiées sur le SCoT. 

Zoom sur la biodiversité 

!ǳŎǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ŘΩŀǇǊŝǎ 
ƭΩŞǘǳŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞΣ ŘŜǳȄ ŜǎǇŝŎŜǎ ŦƭƻǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ sont présentes sur la commune de Moëlan-sur-Mer et 
ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƧǳƎŞŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

- le Bâton blanc d'Arrondeau, espèce qui apprécie les sols pauvres secs et acides des landes notamment, 

- ƭΩhǎŜƛƭƭŜ ŘŜǎ ǊƻŎƘŜǊǎΣ ŜǎǇŝŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦŞƻŘŞŜ ŀǳȄ suintements d'eau douce des rochers et des 
falaises maritimes bien exposées. 
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